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Introduction générale 

Contexte  

« Les PTCE sont désormais un engagement du Gouvernement et ont été inscrits en tant que tels 

dans les conclusions du Comité interminist®riel ¨ lô®galit® des territoires » déclarait Carole 

Delga, secr®taire dôEtat en charge de lôEconomie Sociale et Solidaire, lors de la journ®e de 

lancement du second appel à projets pour les Pôles Territoriaux de Coopération Economique. 

Lôobjet PTCE fait suite à une série de dispositifs de politique publique ayant vocation à 

polariser de lôactivit® ®conomique dans les territoires ¨ travers des dynamiques vari®es de 

coopération inter-entreprises. Néanmoins, il se démarque des initiatives précédentes à la fois 

par ses origines et son objectif. La démarche est en effet qualifiée de bottom-up puisquôavant 

dô°tre institutionnalis®e par lôEtat qui en a fait un article de loi et deux appels ¨ projets 

interministériels, elle a été initiée par des acteurs de lôEconomie Sociale et Solidaire, rassembl®s 

en réseaux et chapeautés par un think tank : Le Labo de lôESS. Lôobjectif par ailleurs nôest plus 

dôaccro´tre la comp®titivit® de lô®conomie fran­aise comme lô®tait celui des P¹les de 

Compétitivité, mais se situe plut¹t dans une perspective dô®quit® territoriale, ce qui marque un 

tournant en termes de politique publique territoriale et rappelle le modèle participatif des 

Systèmes Productifs Locaux.  En effet, le PTCE est défini par la loi1 comme le : 

« regroupement sur un m°me territoire dôentreprises de lôéconomie sociale et solidaire 

[é], qui sôassocient ¨ des entreprises, en lien avec des collectivit®s territoriales et leurs 

groupements, des centres de recherche, des ®tablissements dôenseignement sup®rieur et de 

recherche, des organismes de formation ou toute autre personne physique ou morale, pour 

mettre en îuvre une strat®gie commune et continue de mutualisation, de coop®ration ou 

de partenariat au service de projets économiques et sociaux innovants socialement ou 

technologiquement et porteurs dôun d®veloppement local durable » 

Lôenthousiasme particuli¯rement vif que suscitent les PTCE au niveau de certains acteurs de 

terrain, de la recherche ou de la sph¯re publique, nôexclut pas un certain nombre de critiques et 

mises en garde (Abhervé, 2017, Podlewski, 2014, Fraisse, 2017). Dans le processus 

dôinstitutionnalisation, le concept sô®loigne de la d®finition r®dig®e par ses fondateurs, posant 

d¯s lors la question de lôad®quation du dispositif aux besoins des acteurs de terrain. La définition 

                                                 

1 Article 9 de la loi du 31 juillet 2014 relative ¨ lôESS 
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initiale, élaborée par les acteurs de terrain fondateurs de la démarche, se voit modifiée au gré 

des intentions strat®giques des acteurs publics qui se lôapproprient. 

Ce phénomène qualifié par certains de « banalisation » traverse plus globalement le champ de 

lôESS (Laville et Glémain, 2010, Mendez et Richez-Battesti,1999, Richez-Battesti et Oswald, 

2010, Glémain et Taupin, 2007a et b). Historiquement, le mouvement organis® de lôESS ®merge 

en réaction aux dérives du modèle dominant de production et de consommation sous le régime 

capitaliste industriel de la fin du 19ème siècle. En France, les premières sociétés de secours 

mutuel sont cr®®es ¨ cette p®riode par des ouvriers qui sôorganisent collectivement pour 

améliorer leurs conditions de travail. Petit à petit, les formes associatives et coopératives se 

structurent pour se rassembler aujourdôhui au sein de ce que lôon appelle lôESS et qui regroupe 

les associations, les coopératives, les mutuelles et les fondations. Bien que la loi de 2014 étende 

les fronti¯res de lôESS en dehors des formes juridiques pr®cit®es, le respect dôun certain nombre 

de principes reste de mise : libre adh®sion, primaut® de lôhomme sur le capital, indivisibilit® des 

réserves, ancrage territorial et gouvernance démocratique. En revanche et malgré cet accord de 

principes, on observe des pressions isomorphiques (DiMaggio et Powell, 1983) sur lôensemble 

des organisations de lôESS (OESS), qui tendent ¨ adopter des pratiques issues de lô®conomie 

dominante. La dimension politique ¨ lôorigine du mouvement se dissipe alors, et certains 

revendiquent plutôt la reconnaissance et le développement dôune ®conomie solidaire (Laville, 

2005) qui réintègrerait directement la dimension transformatrice et lôobjectif dô®mancipation. 

Le PTCE, pôle impulsé par des OESS qui coopèrent avec des organisations de lô®conomie 

classique, se voit donc doublement confront® ¨ ce risque de banalisation puisquôil est inh®rent 

¨ lôensemble du mouvement de lôESS, et potentiellement exacerb® par lôassimilation des 

pratiques issues des entreprises « classiques ».  

Dans ce contexte, notre travail cherchera à comprendre comment des acteurs locaux peuvent 

sôapproprier la politique PTCE ainsi que les effets quôelle sera susceptible de g®n®rer sur leur 

projet territorial. Nous nous appuierons à la fois sur une enquête réalisée au niveau national 

pour comprendre dans un premier temps les soubassements de la politique PTCE, et sur deux 

études de cas de PTCE en Paca, lauréats des appels à projets interministériels, et par voie de 

cons®quence, soumis aux crit¯res de financement d®cr®t®s par lôEtat. 
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Objet de la recherche et question de départ 

5ΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ Ł ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ 

Le contexte que nous avons décrit nous inscrit dans lôanalyse dôun processus original et 

complexe. Il nous confronte ¨ lô®laboration dôune politique publique dite participative, qui 

sôinscrit dans un mouvement de reconfiguration de lôaction publique au profit de systèmes 

dôanalyse beaucoup plus ouverts (Lascoumes Le Galès, 2012). La sémantique et le référentiel 

dôaction quôelle mobilise refl¯tent clairement une posture de type Public Value Theory (PVT) 

(Moore, 1995) qui ambitionne de « révéler les préférences collectives » en associant un spectre 

élargi de parties prenantes ¨ lôaction publique. La PVT se pr®sente comme une alternative au 

New Public Management (NPM), elle se veut post-compétitive en déplaçant la focale des 

r®sultats vers les relations. Contrairement au NPM, ce nôest plus lôefficacité ni la réduction des 

co¾ts qui priment mais la cr®ation de valeur publique, côest-à-dire la fourniture de services 

répondant à des besoins exprimés concrètement et collectivement. 

Un certain nombre dôauteurs ont toutefois relativis® voire ni® la concr®tisation de ces objectifs 

th®oriques dans lô®laboration pratique de politiques dites de type PVT. Pour Rhodes et Wanna 

(2007), les managers publics en charge de telles politiques se voient octroyer un rôle 

prépondérant qui annule les bénéfices supposés de la participation citoyenne. En un sens, ces 

critiques reviennent à relativiser la portée alternative de la PVT vis-à-vis du NPM.  

Il nous semble alors que m°me lorsquôelle se dit participative, lôaction publique r®pond 

prioritairement à une fonction stratégique définie au sein de la sphère étatiste. Plutôt que 

d®mocratis®e, lôaction publique est ç instrumentée è. La dimension participative sôinscrit alors 

dans le registre rh®torique de lô®laboration dôun instrument et ne se traduit pas par les effets 

escomptés de cr®ation de valeur publique. Dôapr¯s Aggeri et Labatut (2010), lôinstrument est 

politique : « Il est le v®hicule dôun dessein, dôune force. Il vise le contr¹le des comportements 

et est destin® ¨ produire des effets. Lôinstrument ®conomique ou dôaction publique présente 

certes les traits apparents dôun outil de gestion mais il rev°t une dimension politique clairement 

revendiquée. »  

Nous considérons alors que malgré son intention affichée, une politique dite participative 

échappe difficilement au façonnage politique et stratégique de la sphère publique. Nous 

retenons dôailleurs la notion de dispositif dans sa conception foucaldienne pour appr®hender le 

processus dô®laboration de la politique de polarisation territoriale qui fait lôobjet de notre 



 Introduction générale 

 

12 

 

recherche. Cette notion a lôavantage de sôint®resser non seulement ¨ lôinstrument mais aussi au 

r®seau qui sô®tablit entre les ®l®ments h®t®rog¯nes qui y sont li®s, quôils soient discursifs ou non 

(Agamben, 2014). 

[Ŝǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ǘŜƴŘŜƴǘ Ł ōŀƴŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǉǳΩƛƭǎ Ŏolonisent 

De nombreux travaux ont montr® que les dispositifs sont vecteurs de banalisation, puisquôils 

sont porteurs dôun syst¯me de normes, de valeurs et dôune conception propre de la performance 

(eg : Berry, 1983 ; Aggeri et Labatut, 2014 ; Lascoumes et Le Galès, 2005 ; Peters, 2002). 

Nous avons vu plus haut que par essence, les projets de polarisation territoriale dans lôESS sont 

expos®s au risque de banalisation. Comment alors minimiser ce risque alors m°me que lôentr®e 

dans un dispositif lôaccro´t ?  

LŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǇƻƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩ9{{ ƛƳǇƭƛǉǳŜƴǘ ŘŜǎ ƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƘŞǘŞǊƻƎŝƴŜǎ Ŝǘ 

potentiellement contradictoires  

Les projets candidats ¨ un dispositif de polarisation territoriale dans lôESS ®margent au 

carrefour de plusieurs logiques : celles que la littérature désigne comme marchande / non 

marchande (Enjolras, 1995), for profit / non profit (Tomlinson et Schwabenland, 2010), ou 

encore de marché et de bien-être social (Pache et Santos, 2013), et qui peuvent reposer sur des 

objectifs contradictoires et être génératrices de conflit. Ces logiques institutionnelles constituent 

des systèmes de normes et valeurs qui façonnent les pensées et actions des individus (Friedland 

et Alford, 1991 ; Thornton et Ocasio, 2008 ; Scott, 2001). 

En effet, les organisations de lôESS, qui cherchent ¨ atteindre un objectif social en d®ployant 

souvent des activités commerciales se retrouvent tendues entre les prescriptions potentiellement 

contradictoires que ces deux dimensions suscitent. Doivent-elles recruter des professionnels 

salari®s pour prioriser lôefficience dans un environnement de plus en plus r®glement®, ou 

favoriser le b®n®volat et lôinvestissement intense dans la mission sociale ? Doivent-elles ï

lorsque le statut lôautorise- partager les bénéfices entre les membres, ou les réinvestir dans la 

mission sociale ? Doivent-elles fusionner et mutualiser leurs ressources pour générer des 

®conomies dô®chelle ou privil®gier leur ancrage territorial ? 

Les projets de polarisation territoriale sont dôautant plus concern®s par ce type de dilemmes 

quôil y sont doublement confront®s : (1) dans leur forme organisationnelle puisquôils 

rassemblent des groupes dôacteurs aux int®r°ts potentiellement divergents -acteurs de lôESS, 
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acteurs de lôentreprise classique, collectivit®s, centres de recherche- (2) et dans leurs objectifs 

puisquôils visent ¨ la fois la g®n®ration de retomb®es ®conomiques de plus en plus issues dôun 

autofinancement et la contribution à un développement local durable. 

Comment d¯s lors les acteurs qui sôapproprient un dispositif de polarisation territoriale peuvent-

ils gérer les tensions inhérentes à ce pluralisme institutionnel ? 

Lôapproche par les logiques institutionnelles (Friedland et Alford, 1991 ; Thornton et Ocasio, 

2008 ; Scott, 2001) apporte un premier élément dôanalyse. Ces derni¯res ann®es, un 

foisonnement de contributions ont permis de mieux appréhender la coexistence de logiques 

institutionnelles concurrentes au sein dôune organisation ou dôun champ. Alors m°me que la 

théorie des logiques institutionnelles consid®rait ¨ lôorigine la coexistence de logiques 

institutionnelles concurrentes uniquement de manière temporaire et instable, un certain nombre 

de travaux r®cents analysent les strat®gies de conciliation ou dôhybridation qui peuvent 

contribuer à la pérennisation dôune organisation hybride (Battilana et Dorado, 2010 ; Battilana 

et Lee, 2014). 

Comme le remarquent Pache et Santos (2013), au-del¨ du constat dôhybridit® et de lôanalyse de 

lô®mergence ou de la dimension conflictuelle de logiques institutionnelles identifiées, la 

manière dont les organisations intègrent concrètement des éléments en provenance de ces 

logiques reste largement sous-étudiée. 

Question de départ 

Ces éléments nous amènent à nous poser la question suivante : 

Quels sont les effets dôun dispositif sur la structuration dôun projet de polarisation territoriale 

caract®ris® par des logiques dôactions h®t®rog¯nes ? 

Pour y répondre, notre thèse sôarticule autour de deux grandes parties : la première retrace le 

cheminement qui a men® ¨ lô®laboration de la probl®matique ainsi que le protocole de recherche 

mis en îuvre pour y r®pondre, la seconde sôattache ¨ une pr®sentation des r®sultats et de leur 

discussion. 

Architecture du manuscrit 

¶ Dans la première partie, nous commençons par poser le cadre contextuel de notre 

recherche. Le chapitre I est donc de type contextuel. Il retrace la genèse des différentes 
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politiques publiques de « clusterisation » en France ainsi que les référentiels théoriques qui les 

ont irriguées. Elle nous permet de comprendre dans quel contexte la politique PTCE émerge et 

quels sont ses antécédents. Caractérisé comme un modèle de polarisation territoriale coopératif, 

le PTCE sôinscrit dans une lign®e de dispositifs en mati¯re dôam®nagement du territoire, dont 

la conception a connu des inflexions radicales depuis lôapr¯s-guerre. Dôabord envisag®s dans 

une perspective redistributive, les pôles industriels ont suivi une logique de déconcentration de 

lôactivit® nationale. Suite ¨ lôeffondrement du système fordiste dans les années 70 et sous 

lôinfluence du relatif ç succès è des districts marshalliens, lô®chelon local devient privil®gi® en 

mati¯re dôintervention publique et des exp®rimentations de polarisation participative sôop¯rent 

(Systèmes Productifs Locaux). Dans les années 2000 et sous lôinfluence de la rh®torique 

portérienne, le Pôle de Compétitivité (Mendez et Mercier, 2006) t®moigne dôun bouleversement 

majeur en visant non plus à dynamiser des territoires en déclin mais à générer de la compétitivité 

nationale et soutenir majoritairement des « fleurons è de lôindustrie. Côest dans ce contexte 

quô®merge en parall¯le dans les ann®es 2010 la politique PTCE. Des réseaux de lô®conomie 

sociale et solidaire réclament alors la reconnaissance de formes alternatives de polarisation, 

visant non pas un objectif dôefficacit® et de comp®titivit® mais plut¹t de d®veloppement local 

durable. Dans un contexte dôinstitutionnalisation in®dit de lôESS en France, lôEtat sôapproprie 

rapidement le concept, initie deux appels à projets et intègre le PTCE dans le texte de loi sur 

lôESS. 

Les chapitres II à IV constituent la construction progressive de notre cadre théorique. Dans le 

chapitre II , nous cherchons ¨ d®velopper une grille dôanalyse pour appr®hender lô®laboration 

de la politique PTCE au niveau macro. Nous nous munissons alors dôun outillage susceptible 

de saisir les ®volutions de lôaction publique, vers lô®laboration de politiques dites participatives 

et qui sôinspirent de lôapproche par la valeur publique (Moore, 1995). Malgr® cet aspect 

participatif, nous mettons progressivement en lumière le rôle prépondérant des managers 

publics et en venons à mobiliser les travaux relatifs ¨ lôinstrumentation de lôaction publique et 

la notion de dispositif Foucaldien. Nous considérons alors que le PTCE, en tant que dispositif, 

comprend une dimension stratégique affirmée et reflète les intérêts et jeux de pouvoir qui ont 

façonné son institutionnalisation. 

Forts de lôexposition de ces ®l®ments, nous d®veloppons dans le chapitre III  une revue de 

littérature qui donne lieu ¨ lô®laboration du cîur de notre cadre théorique, que nous 

mobiliserons aussi bien au niveau macro que méso : lôapproche par les logiques 

institutionnelles. Comme nous lôavons dit plus haut, notre objet dô®tude a lôimportante 



 Introduction générale 

 

15 

 

caractéristique de combiner des logiques institutionnelles concurrentes. La littérature étudiée 

nous permet de caractériser les logiques de lô®conomie sociale et solidaire : la logique 

marchande, la logique politique et la logique sociale. La caractérisation de ces logiques nous 

permettra dans la partie empirique une confrontation avec celles que nous retrouvons sur le 

terrain : les logiques qui caractérisent le dispositif macro PTCE et celles qui sont présentes dans 

les deux R®seaux Territorialis®s dôOrganisations (RTO) que nous analysons. 

Le chapitre IV  nous donne des outils concrets pour analyser les modalit®s dôadoption dôun 

dispositif par les projets qui sôen emparent. Il servira donc exclusivement ¨ lôanalyse du niveau 

méso avec nos deux études de cas. Nous mobilisons un second volet de la théorie néo-

institutionnelle qui sôint®resse ¨ la mani¯re dont les individus contribuent volontairement à la 

cr®ation, au maintien et ¨ la rupture dôinstitutions (Lawrence et Suddaby, 2006). Cette approche 

a dôailleurs ®t® identifi®e comme une grille dôanalyse particuli¯rement ad®quate pour 

comprendre la gestion des tensions relatives à des logiques institutionnelles contradictoires 

(Deroy et Clegg, 2015, Jarzabdkowski et al, 2013, Reay et Hinings, 2009, Smith et Lewis, 2011, 

Zilber, 2011). Utiliser cette grille dôanalyse du travail institutionnel  paraît alors doublement 

légitime au regard de la compréhension de notre objet : dôune part elle nous permet de cerner 

les pratiques mobilisées pour « mettre en dispositif » un projet de polarisation territoriale et 

donc lôadapter ¨ un nouvel environnement institutionnel, dôautre part elle ouvre la voie ¨ une 

analyse plus fine des pratiques effectivement mises en îuvre pour g®rer le pluralisme 

institutionnel inhérent à la nature de ces pôles. Le cadre du travail institutionnel se révèle alors 

le plus pertinent pour fournir une grille de compréhension des pratiques mobilisées à la fois 

pour « mettre en dispositif » des projets de pôles et hybrider ces logiques institutionnelles 

concurrentes. 

Ce cheminement nous amène à poser la problématique suivante : 

 

Une fois le cadre théorique posé, le chapitre V clôture notre première partie en explicitant notre 

méthodologie qualitative. Nous situons notre recherche dans le cadre épistémologique 

constructiviste pragmatique et adoptons une posture critique. Nous répondons à notre 

Problématique : Comment sôop¯re le travail institutionnel de ç mise en dispositif è dôun 

projet de polarisation territoriale caractérisé par la coexistence de logiques institutionnelles 

concurrentes ? 
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problématique par une étude multi-cas de deux PTCE sélectionnés en fonction de critères 

précis. Pour faciliter la comparaison, nous avons choisi BouôSol et BatirAS, qui îuvrent tous 

les deux à la structuration de filières écologiques. Ils sont aussi lauréats des AAP 

interminist®riel, crit¯re indispensable pour mesurer lôinfluence du dispositif sur les projets, avec 

la pr®cieuse distinction dôavoir remport® chacun un AAP diff®rent ; ce qui nous permettra 

dôobserver lô®volution du dispositif PTCE entre les 2 AAP . Notre mode de recueil principal de 

données est constitué par des entretiens semi-directifs (37) auprès des membres des deux pôles, 

mais aussi aupr¯s des acteurs ayant particip® ¨ lô®laboration du dispositif PTCE au niveau 

national. Côest bien l¨ une particularit® de notre travail de th¯se de privilégier une analyse multi-

niveaux pour une meilleure compréhension du phénomène observé (Lecocq, 2012). Ces 

entretiens ont alors ®t® retranscrits et ont fait lôobjet dôune analyse thématique avec un codage 

a priori et émergent (Miles et Huberman, 2003) via le logiciel Nôvivo 10. Lôanalyse a ®t® 

complétée par de lôobservation non-participante ainsi que par le recueil de données secondaires 

(documentation interne et externe). 

La deuxième partie du manuscrit sôattache ¨ pr®senter nos r®sultats en quatre temps Le chapitre 

VI  sôint®resse aux caract®ristiques du dispositif PTCE tel quô®labor® au niveau national. Il 

cherche à comprendre : (1) la nature des logiques institutionnelles qui structurent le dispositif 

public national PTCE, pour ensuite (2) saisir lôinfluence du dispositif sur les deux p¹les laur®ats 

et ses modalit®s dôappropriation. Nos résultats révèlent que le dispositif sert in fine des objectifs 

de normalisation de lôESS et que la logique gestionnaire y tient une place de plus en plus 

importante.  

Les chapitres VII  et VIII  relatent les études de cas des deux PTCE analysés. Ils nous 

permettent donc à la fois de dresser un diagnostic des logiques institutionnelles qui agissent et 

évoluent dans les deux pôles et de caractériser les pratiques de travail institutionnel mobilisées 

par leurs acteurs pour sôapproprier le dispositif. BatirAS mobilise des pratiques de travail 

institutionnel largement domin®es par la logique civique. Dôailleurs, il est le seul ¨ mettre en 

îuvre des pratiques de type résistance institutionnelle, catégorie issue de notre codage 

émergent. Il met en place en phase 1 des pratiques qui cherchent à contourner, voire à résister 

aux pressions institutionnelles et aux normes dominantes du secteur de la construction. Ses 

dirigeants opèrent en revanche un changement de stratégie en phase 2 et introduisent la logique 

gestionnaire pour chercher ¨ p®renniser le p¹le en difficult® ®conomique. Lôhybridation des 

deux logiques ne sôop¯re pas et BatirAS est amen® ¨ cesser ses activit®s. BouôSol conna´t un 

processus dô®volution plus lin®aire et mobilise des pratiques de travail institutionnel 
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caractérisées à la fois par la logique civique et par la logique gestionnaire. Même au sein des 

pratiques de déstabilisation institutionnelle, côest lôobjectif dôefficacit® propre ¨ la logique 

gestionnaire qui motive les acteurs. 

Dans un troisième temps, le chapitre IX  entreprend une perspective comparatiste des deux 

études de cas pour rendre plus claires les déclinaisons du dispositif sur les deux terrains et 

déterminer les variables contextuelles qui ont ou non permis de pérenniser le dispositif au 

niveau méso. Il apparaît alors que la « mise en dispositif » durable de projets de polarisation 

territoriale dépend de la mobilisation de pratiques de travail institutionnel susceptibles 

dôhybrider de fa­on permanente et durable les logiques civique et gestionnaire.  

Enfin, nous concluons cette deuxième partie par une discussion dans le chapitre X à travers 

laquelle nous cherchons à mettre en perspective les résultats obtenus dans les chapitres 5 à 8 au 

regard de la littérature analysée dans la partie 1. Cette discussion nous amène à conceptualiser 

un nouveau type de dispositif que nous qualifions de normalisateur. Aussi, lôanalyse multi-

niveau génère plusieurs apports théoriques : (1) elle permet dôentrevoir de fa­on originale les 

conditions de la compatibilité de deux logiques institutionnelles antagonistes, (2) elle donne à 

voir le rôle que peut jouer un dispositif selon la nature des logiques institutionnelles présentes 

dans les projets qui sôen emparent et selon la nature de leurs pratiques de travail institutionnel.  

Lôarchitecture de notre manuscrit prend ainsi la forme suivante :  
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Introduction de la partie I  

 

La premi¯re partie de la th¯se se compose dôune revue de litt®rature suivie de la pr®sentation de 

notre cadre ®pist®mologique et m®thodologique. Elle d®bouche donc sur lôexplicitation de notre 

problématique et des questions de recherche qui la sous-tendent. Ces questions ®mergent dôun 

long processus de construction analytique que nous nous efforçons de rendre transparent au fil 

de la retransciption de notre réflexion. Pour faciliter la lecture, commençons justement par 

expliquer la construction progressive de notre cadre théorique en insistant sur les notions qui 

justifient le passage dôun chapitre ¨ lôautre. 

En situant dans le premier chapitre contextuel lôobjet PTCE au sein des différents modèles de 

polarisation territoriale, nous soulignons dôentr®e de jeu le risque de normalisation quôil 

encourt. Pr®cisons quôil ne sôagit pas dôun choix arbitraire mais motiv® par plusieurs constats 

de d®part, qui dessinent notamment les pr®misses dôun ph®nom¯ne dôinstrumentalisation par 

lôEtat. Ces premières observations de terrain ont dôembl®e orient® notre regard sur le processus 

dôinstitutionnalisation de lôinitiative citoyenne PTCE, qui émerge du travail dôun inter-réseau 

de lôESS2 (un regroupement de têtes de réseaux représentatives de lôensemble des OESS) mais 

sôen éloigne assez rapidement. Nous sommes alors face à un paradoxe que nous nous devons 

dôexpliquer : comment se peut-il que le risque de normalisation soit si prégnant alors même que 

la politique est supposée être bottom-up et issue dôun collectif dôOESS qui vise un 

« changement de cap civilisationnel »3 ? En effet, si lôon sôen tient ¨ une lecture de surface et 

descriptive, la politique PTCE se présente comme participative et révélatrice des besoins 

exprimés dans les territoires. Elle fait donc des références implicites mais permanentes à 

lôapproche de la Public Value Theory (Moore, 1995) qui défend lô®laboration de dispositifs 

                                                 

2 le Labo de lôESS : think tank de lôESS, le RTES (Réseau des collectivités territoriales pour une économie 

solidaire) qui r®unit des collectivit®s locales qui sôengagent autour dôune charte pour le développement de 

lô®conomie sociale et solidaire, le CNCRESS (Conseil National des chambres régionales de l'économie sociale et 

solidaire (CRESS)) qui regroupe les CRESS pour répondre à leur besoin de structuration en région et pour favoriser 

une meilleure reconnaissance de leurs actions au niveau national, le COORACEqui est une fédération nationale 

de lô®conomie sociale et solidaire qui rassemble 548 OESS surtout constituées sous la forme de structures 

dôinsertion par lôactivit® ®conomique (SIAE), enfin le MES (Mouvement pour lô®conomie solidaire) qui cherche 

à contribuer au développement de lô®conomie solidaire quôil d®finit comme : ç lôensemble des activit®s de 

production, dô®change, dô®pargne et de consommation contribuant ¨ la d®mocratisation de lô®conomie à partir 

dôengagements citoyens » 
3 « Pour une autre économie », Alternatives économiques, hors série poche ï n° 46bis ï novembre 2010 
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publics sur la mobilisation dôune gouvernance de r®seau et en associant un large spectre de 

parties prenantes pour mieux révéler les besoins sociaux et y répondre.  

Il nous revient donc dans le chapitre II de commencer par exposer les fondements de cette 

approche, qui cherche à associer les citoyens ¨ lô®laboration de la politique publique. Les 

pratiques qui sôen inspirent ont été identifiées et analysées principalement dans les pays anglo-

saxons (Australie, Royaume-Uni, Etats-Unis) mais aussi dans la plupart des pays de lôOCDE. 

Le paradoxe mentionné plus haut nous amène à confronter et à compléter cette approche par un 

cadre suscpetible dôappr®hender la dimension stratégique dôun dispositif de politique publique 

lorsquôil est institutionnalis® par lôEtat, et les rapports de force quôil int¯gre. A cet effet, nous 

retenons le cadre dôanalyse foucaldien, qui appara´t comme le plus complet pour cerner au 

mieux ces enjeux. En sôappropriant lôinitiative PTCE, ¨ lôorigine bottom-up, lôEtat en fait un 

dispositif, qui par essence, contribue souvent à normaliser les domaines quôil colonise. Cela 

étant dit, nous prenons garde à ne pas considérer seulement la dimension contraignante du 

dispositif en explicitant ®galement son potentiel dôhabilitation des utilisateurs.  

Une fois cette entrée par lô®chelle macro opérée, nous raccrochons plus directement à notre 

question de recherche, qui sôint®resse au niveau des acteurs territoriaux qui sôemparent du 

dispositif, donc au niveau des p¹les laur®ats de lôappel ¨ projets PTCE. Nous constatons que, 

par définition, ils émargent dans des contextes caractérisés par plusieurs logiques : marchande, 

publique et réciprocitaire. Une branche issue de la littérature néo-institutionnelle sôint®resse 

justement ¨ ce ph®nom¯ne dôh®t®rog®n®it® des syst¯mes de valeurs et de repr®sentations et le 

qualifie de contexte de pluralisme institutionnel . Côest donc sur lôapproche par les logiques 

institutionnelles que nous nous appuyons dans le chapitre III pour pouvoir disposer dôune grille 

¨ m°me dôanalyser les modalit®s de confrontation, de domination ou dôhybridation de 

différentes logiques institutionnelles. Il est important de préciser que ce cadre servira aussi bien 

au niveau m®so de nos deux ®tudes de cas quôau niveau macro dô®laboration de la politique 

PTCE. Un des enjeux forts de notre travail est bien de faire dialoguer ces deux niveaux 

dôanalyse puisquôun dispositif nôest pas neutre, mais porteur dôun syst¯me de repr®sentations et 

de valeurs, donc dôune ou de plusieurs logiques institutionnelles. Le dispositif PTCE en porte 

donc, et il va se voir approprié dans des contextes territoriaux qui en portent aussi.  

Ce fil conducteur nous ramène dans le dernier chapitre (chapitre IV) de cette partie théorique à 

expliciter le cadre que nous mobiliserons pour appréhender les pratiques mises en oeuvre par 

les PTCE pour sôapproprier le dispositif national dans ce même contexte de pluralisme 
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institutionnel. Côest donc exclusivement sur le niveau dôanalyse m®so quôil sera sollicit® pour 

prendre en compte les pratiques concrètes de gestion du pluralisme institutionnel. Toujours dans 

le registre de la théorie néo-institutionnelle, côest lôapproche par le travail institutionnel qui 

éclairera les pratiques de création, de maintien ou de rupture institutionnelle déployées par les 

acteurs locaux pour mener ¨ bien le processus dôappropriation et réaliser les ajustements 

nécessaires pour que le dispositif national coïncide aux réalités locales. 

La figure 2 ci-dessous sôattache ¨ illustrer le cheminement de construction de notre partie 

théorique (chapitre II à IV), notamment en représentant par des fl¯ches lôintroduction des 

notions qui induisent le passage dôun chapitre ¨ lôautre. 
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  Le phénomène de polarisation territoriale : dialogue entre des 

politiques publiques et une littérature prolifique s 

Introduction du chapitre contextuel 

Syst¯mes productifs locaux, grappes dôentreprises, P¹les de compétitivité, technopôles, pôles 

dôexcellence rurale, Pôles Territoriaux de Coopération Economique, sont autant de dispositifs 

de politiques publiques qui se sont multipliés en France ces trente derni¯res ann®es. Il sôagit de 

soutenir lô®mergence et/ou la consolidation de p¹les dôentreprises ancr®s sur des territoires, 

autour de filières de production ou de nature multi activités. Le soutien public au phénomène 

dôagglom®ration territoriale sôest nourri dôune litt®rature scientifique prolifique. Le recours ¨ la 

th®orie sôest op®r® soit pour mod®liser des pratiques existantes et les diffuser, soit comme nous 

le verrons plus bas, avec lôambition dô®laborer des mod¯les de d®veloppement locaux encore 

inexistants selon une approche normative (Balas, 2010). 

Ce regain dôint®r°t pour le local dans un contexte de globalisation de lô®conomie, caract®ris® 

par une augmentation exponentielle des échanges, un mouvement de financiarisation sans 

précédent et la concentration de la production au sein de Chaînes Globales de Valeurs (CGV) 

(Palpacuer et Balas, 2010) semble pour le moins paradoxal. 

Dans ce chapitre, nous cherchons ¨ contextualiser lô®mergence du P¹le Territorial de 

Coopération Economique, dernier avatar des formes polarisées de développement économique, 

avec comme spécificité une dimension Economie Sociale et Solidaire (ESS) affirmée. 

Dans une première section, nous retraçons la généalogie du PTCE en nous intéressant à la 

succession de politiques publiques de polarisation en France. Nous éclairons les ressorts de 

lôapparent paradoxe du ç retour du local » (Pecqueur, 2006) en décrivant pour chaque période 

les objectifs visés par les pouvoirs publics et les r®f®rentiels dôaction mobilisés.  

Dans la seconde section, nous commençons par résumer les apports de la littérature concernant 

RTO de toutes formes ï quôils soient clusters, districts industriels ou autres types de p¹les. Nous 

nous intéressons à trois dimensions principales : lôaspect territorial, la gouvernance et les 

formes de coopération.  
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1.1. Les modèles de polarisation français 

Pour comprendre lôenvironnement institutionnel et politique du PTCE, il nous semble 

indispensable de situer ce dispositif et de le caractériser au regard de ceux qui lui ont précédé, 

voire qui existent toujours à ses côtés (cas du Pôle de Compétitivité). Nous proposons donc ici 

de retracer la généalogie des formes historiques de polarisation territoriale en France, en prenant 

soin de mettre au jour les politiques publiques qui les ont structurées, les acteurs institutionnels 

qui les ont façonnées ainsi que la nature de leurs relations avec la littérature scientifique. 

Adoptant dans le cadre de cette thèse une posture critique, nous cherchons aussi à mettre en 

®vidence les diff®rentes rh®toriques qui ont contribu® ¨ lô®mergence, ¨ la diffusion puis ¨ 

lôessoufflement de chaque modèle de polarisation. Nous nous appuyons en cela sur les travaux 

de Balas (2010), qui nous permettent de dégager différents parangons du développement local. 

Au sein des différents registres de rhétorique dominants pour chaque modèle de polarisation, 

nous donnons à voir les postulats fondamentaux qui ont sous-tendu lô®laboration des dispositifs 

de politique publique. Nous appr®hendons ces postulats comme faisant partie dôun mythe 

(Barthes, 1957), qui a pour chaque modèle de polarisation, motivé le soutien public. 

1.1.1. Le modèle redistributif 

1.1.1.1. Les grands programmes et grands groupes industriels nationaux 

La politique française dôam®nagement du territoire dans la p®riode dôapr¯s-guerre sôorganisait 

autour de mesures de déconcentration industrielle, qui visaient à transférer les activités 

concentrées dans la région parisienne vers la province. Les besoins impérieux de reconstruction 

sur le territoire national, que ce soit en termes de logements ou dôinfrastructures, ont suscité des 

politiques publiques redistributives, qui via le multiplicateur keynésien, cherchaient à établir 

des pôles industriels de façon linéaire et en misant sur un phénomène de « ruissellement ». Les 

industries nationales ainsi implantées étaient supposées irriguer le tissu économique local et 

g®n®rer des effets dôentra´nement b®n®fiques à toutes les entreprises locales qui gravitaient 

autour dôelles. Côest dans cette perspective quôont ®t® insuffl®s les programmes de sid®rurgie ¨ 

Fos, de télécommunications à Sophia-Antipolis, de nucléaire et électronique à Grenoble, et 

dôa®ronautique ¨ Toulouse. 
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1.1.1.2. La notion de pôle de croissance comme catégorie structurante 

La rhétorique dominante de ce modèle redistributif se nourrit des travaux de Perroux (1961) et 

dans une large mesure de la théorie de la base. La notion dôespace polaris® ®merge avec Perroux 

(1950) qui d®fend lôid®e quôil y a dans lôespace des polarisations induites par des implantations 

dôindustrie lourde et provoquant des effets induits et cumulatifs de d®veloppement. Ces p¹les 

de croissance pouvaient être « naturels è, lorsquôils sôappuyaient sur la pr®sence de mati¯res 

premières, de réseaux de communication, de ressources financi¯res ou dôindustries amont, tel 

que lôaxe Rhin Rh¹ne (Pecqueur, 2007). Mais ils pouvaient aussi, et le plus souvent, °tre cr®®s 

ex nihilo par une politique dôimplantation dôactivit®s dites ç monotrices ». Il en va ainsi des 

programmes nationaux nucléaire, de télécommunications ou de sidérurgie mentionnés plus 

haut. 

Ce mod¯le a ®t® cr®® autour dôun mythe, pouss® par lôutopie développementiste des Trente 

Glorieuses (Pecqueur, 2007), qui ignore les spécificités et les ressources des territoires, et nôa 

pas tardé à sôessouffler avec la crise des ann®es 70. La logique dôun d®veloppement h®t®ronome 

impuls® par lôEtat, et basé sur la dynamique dôune grande entreprise implant®e sur un territoire 

dont elle nôutilise ni ne valorise les ressources a rapidement rencontré ses limites (Pecqueur, 

2007). 

Les pôles de croissance ont connu de fortes difficultés dôint®gration dans le tissu ®conomique 

local, qui ont amené certains à les comparer à des « cathédrales dans le désert ». La polarisation 

nôa donc pas tenu toutes ses promesses et les effets dôentra´nements nôont pas ®t® ¨ la hauteur 

des espérances. Lôaction de la DATAR et sa ç géographie volontaire » (Courlet, 2001) réduisait 

lôaction publique sur un territoire ¨ la ç projection dôun plan sur un espace inerte ». Cette 

politique a contribué à nier les spécificités des territoires infranationaux pour mettre en place 

une « économie concertée è bas®e sur une construction forc®e de lôindustrie autour de grands 

groupes à vocation nationale et internationale.  

1.1.2. Le modèle participatif 

1.1.2.1. La politique des Systèmes Productifs Locaux 

Suite aux désillusions liées aux politiques de déconcentration exposées plus haut, lôEtat 

sôappuie dans les années 1980 sur les lois de décentralisation (1982-1983) et privilégie 

lô®chelon local comme niveau pertinent dôintervention en mati¯re de politiques ®conomiques. 
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Le dispositif des Systèmes Productifs Locaux (SPL) est lancé à la fin des années 1990 dans un 

contexte de revalorisation du local et de refonte des liens et des solidarités traditionnelles entre 

les différents acteurs des territoires (Balas, 2010). Courlet (2002, p.88) définit le SPL comme : 

« un ensemble caractérisé par la proximité d'unités productives, au sens large du terme 

(entreprises industrielles, de services, centres de recherches et de formation, interfaces, etc.), 

qui entretiennent entre elles des rapports plus ou moins intenses. » 96 candidatures sont 

retenues ¨ la suite dôun appel ¨ projet lanc® par la DATAR (1998), sur la base dôun rep®rage 

empirique préalable ayant identifié 220 SPL potentiels. Il est important de noter que les SPL 

existaient bien avant leur institutionnalisation, mais ont été condamnés par lôç impératif 

industriel è visant ¨ homog®n®iser les structures industrielles durant la p®riode dôapr¯s-guerre 

décrite plus haut. 

Le bilan des SPL en demeure mitigé. Les collectivités locales ont apporté leur soutien aux 

entreprises essaimées des laboratoires de recherche publics, donnant ainsi naissance à des 

concentrations de petites entreprises innovantes comme dans le cas de la ZIRST à Grenoble. 

Alors m°me quôun des objectifs du dispositif ®tait de valoriser ce type de zones ¨ fort potentiel 

pr®sum® dôinnovation, en soutenant districts technologiques et autres technop¹les (Pecqueur et 

Rousier, 1992), lôinnovation nôa pas ®t® ¨ la hauteur des esp®rances et les activit®s ¨ forte 

intensité technologique ont été absentes des SPL (Balas, 2010). 

1.1.2.2. Influence de lô®cole Marshalienne 

La rhétorique qui a alimenté lô®laboration des SPL en France sôinspire largement dôune 

réactualisation de la théorie du district industriel marshallien. La crise des années 1970 et 

lôeffondrement du syst¯me de production fordiste ont ®branl® le corpus th®orique de lô®conomie 

du développement et favorisé de nouvelles perspectives de recherche. Alors même que les 

fleurons du mod¯le dôint®gration verticale et de production de masse enregistraient des résultats 

catastrophiques et participaient dôun contexte de r®cession ®conomique, certaines r®gions dans 

plusieurs pays européens connaissaient une expansion ®conomique, t®moin dôune r®silience 

locale aux tendances lourdes du d®veloppement. Côest pour expliquer les r®ussites de ces ç 

régions qui gagnent » (Benko et Lipietz, 1992) quôont ®t® réinvesties des notions fondatrices de 

la science régionale telles que les externalités, la localisation industrielle, le rôle de 

lôhistoireéTomb®e dans lôoubli jusquô¨ la fin des ann®es 1970 (Courlet et al, 1990), la notion 

de district industriel a été réappropriée dans le cadre de nombreux travaux empiriques qui 

cherchaient à caractériser des systèmes de production endogènes dans certaines régions 
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industrielles dôItalie. Les premiers travaux ont été ceux de Bagnasco (1977), Brusco (1982), 

Garofoli (1981 à 1983), Fua et Zacchia (1983), Trigilia (1986) (Courlet et al, 1990), plutôt 

menés par des sociologues et des économistes régionaux. Becattini (1979, 1987) a ensuite tiré 

lôanalyse vers lô®conomie industrielle en sôint®ressant principalement au ph®nom¯ne dôç 

osmose è (1992) entre une communaut® locale et une population dôentreprises. Il d®finit 

dôailleurs le district industriel comme suit (1992): ç une entité socio-territoriale caractérisée 

par la pr®sence active dôune communaut® de personnes et dôune population dôentreprises dans 

un espace géographique et historique donné ». 

Dans ce cas, ce nôest plus le mythe du ruisselement qui op¯re (cf : modèle redistributif) mais 

celui de lôuniversalisme du district et de la spécialisation flexible. Amin et Robbin (1992) 

parlent dôailleurs dôune ç g®ographie mythique de lôaccumulation flexible » et dénoncent les 

envol®es euphoriques qui se sont structur®es ¨ cette p®riode autour dôun suppos® ç retour du 

local » (Pecqueur, 2006). 

Comme vont le constater plus tard un certain nombre dôauteurs (Benko et Lipietz, 2000), le 

fordisme nôa gu¯re laiss® place ¨ un post fordisme bas® sur la sp®cialisation flexible, et les 

oligopoles ont largement persisté. Contrairement aux professions des tenants de lô®cole 

marshallienne, le succès des régions de la Troisième Italie tenait à des conditions 

conjoncturelles nullement généralisables 4.  

Parallèlement aux SPL, une autre approche de filiation marshallienne a vu le jour dans les 

années 80 : celle des milieux innovateurs. Elle est portée par le Groupe de Recherche Européen 

sur les milieux innovateurs (GREMI) et impuls®e par P. Aydalot. Lôinnovation est appr®hend®e 

comme un « processus de différenciation face à la concurrence » (Crevoisier, 2001, p.156) et 

la qualité des relations sociales, économiques, et politiques formelles ou informelles est une 

composante clef de développement économique à long terme. 

                                                 

4 Le succ¯s des districts de la Troisi¯me Italie ®tait li® ¨ lôindustrialisation tardive du pays (Fua, 1985 dans Courlet 

et al, 1993) et à la transformation de ce retard en avantage : alors que le modèle de production de masse fordiste 

entrait en crise, la production en petites s®rie et la flexibilit® quôelle permettaitï résultant de modes de production 

ante fordistes ï a g®n®r® un regain de productivit® par lôintroduction de technologies ®lectroniques. Les industries 

intensives en travail, qui ont profit® dôune main dôîuvre abondante et bon march®, ont aliment® lô©ge dôor des 

districts, dont le succès tenait en réalité à des spécificités historiques et sociales, qui ont fortement restreint les 

possibilités de reproduction ou de généralisation. 
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1.1.3. Le modèle compétitif 

1.1.3.1. La politique des Pôles de compétitivité 

Le modèle compétitif, incarné par la politique des Pôles de compétitivité, constitue un tournant 

majeur dans la politique dôam®nagement fran­aise. Dôun objectif affich® dô®quit®, il marque le 

passage à un objectif dôefficacit® (Duranton et al, 2008). Alors même que les modèles 

redistributif et participatif cherchaient à éviter la concentration des activités sur quelques 

régions riches pour plutôt stimuler des territoires en déclin, le modèle compétitif encourage le 

regroupement dôactivit®s sur des territoires dynamiques. En t®moigne lôallocution de Jacques 

Chirac, président de la République en 2005 (dans Duranton et al, 2008) : « donner aux 

territoires les plus dynamiques les moyens dôune ambition europ®enne et mondiale : telle est la 

vocation des pôles de compétitivité, qui incarnent aussi une vision nouvelle de lôam®nagement 

du territoire. » 

Le dispositif est défini sur son site internet de promotion comme un pôle qui « rassemble sur 

un territoire bien identifié et sur une thématique ciblée, des entreprises, petites et grandes, des 

laboratoires de recherche et des établissements de formation. Les pouvoirs publics nationaux 

et locaux sont étroitement associés à cette dynamique ». La politique publique a été lancée en 

2005 et a connu trois phases à ce jour (2005-2008, 2009-2012, 2013-2018) avec une enveloppe 

de 1,5 milliards dôeuros pour chacune des deux premi¯res et la labellisation de 71 pôles. 

Lôenveloppe budg®taire est donc sans pr®c®dent et d®passe de loin le montant des ressources 

attribuées aux dispositifs précédents. Les liens avec la politique européenne des « clusters » 

sont forts et le dispositif Pôle de compétitivité est présenté comme le nouvel axe de la politique 

industrielle fran­aise en vue dôatteindre les objectifs de Lisbonne (Duranton et al, 2008). Dès 

2000, le lancement de la Stratégie de Lisbonne sôop¯re avec lôobjectif majeur de lô®mergence 

dôun paradigme de la comp®tition technologique.  

1.1.3.2. La rhétorique Porterienne 

Dôapr¯s Balas (2010), la rh®torique port®rienne a beaucoup influenc® lô®laboration de la 

politique des Pôles de compétitivité en Europe mais aussi en France, jusquô¨ faire complètement 

consensus lors de lôinflexion du dispositif ¨ partir de la deuxi¯me phase, o½ lôon laisse plus de 

place aux acteurs et aux apporteurs de capitaux privés en suivant lôid®e que le d®veloppement 

du cluster répond à un processus quasi biologique. Lôapproche porterienne sôinscrit dans le 

champ de la litt®rature en management strat®gique et sôappuie sur la performance des clusters 
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pour générer un avantage compétitif entre les nations. Porter a largement ignoré les 

développements théoriques des systèmes locaux de production (Dang, 2012). Lôessentiel de ses 

travaux se résume par son diagramme en « diamant è qui d®finit les conditions dôun 

environnement local propice à la compétitivité des entreprises, et ses six « facteurs clés de 

succès ».  

 Dôapr¯s Porter5, il existe des clusters latents dans tous les coins du monde, quels que soient les 

contextes locaux ou la volont® des acteurs. Il a dôailleurs entrepris une cartographie 

syst®matique des clusters sur la base dôindicateurs quantitatifs, afin de montrer que « la carte 

du monde est domin®e par (é) des clusters » (Porter dans Balas, 2010).  

Balas (2010) va plus loin dans son analyse, qui le pousse ¨ d®finir le cluster comme lôunit® 

dôanalyse qui fait converger aujourdôhui toutes les politiques publiques. 

Ce tournant relativement récent de la politique fran­aise dôam®nagement du territoire est ¨ 

consid®rer s®rieusement dans le cadre de lôanalyse de notre objet dôétude. Par ailleurs, nous 

garderons ¨ lôesprit que contrairement aux mod¯les pr®c®dents, pour lesquels la théorie a 

consisté à modéliser des pratiques déjà existantes, le lien est inversé pour le modèle compétitif 

puisque côest le recours massif et revendiqué à la théorie porterienne qui a men® ¨ lô®laboration 

et ¨ lô®volution du P¹le de comp®titivit®. Autrement dit, le mythe de la compétitivité offensive 

relay® par la science a conduit ¨ lô®laboration dôun mod¯le de polarisation sous une approche 

normative. 

1.1.4. Le modèle coopératif  

1.1.4.1. La politique Pôle Territorial de Coopération Economique 

Le modèle coopératif de coopération a émergé comme forme de polarisation dans le champ de 

lôEconomie Sociale et Solidaire (ESS) en venant cristalliser des ann®es dôexp®rimentations en 

                                                 

55 « Les clusters sont des concentrations g®ographiques dôentreprises interconnect®es, de fournisseurs sp®cialis®s, 

de prestataires de services, de firmes dôindustries reli®es, et dôinstitutions associ®es (par exemple, universit®s, 

agences de standardisation, associations professionnelles) dans un domaine particulier qui sont concurrentes mais 

qui coopèrent aussi. Les clusters, ou les masses critiques de succès concurrentiels exceptionnels dans des activités 

particulières, sont une caractéristique frappante de virtuellement chaque état national ou régional ou même 

économie métropolitaine, plus spécialement dans les nations les plus avancées » (Porter, 1998).  Il précisera ensuite 

sa définition de la manière suivante « Un cluster est un groupe géographiquement proche dôentreprises 

interconnect®es et dôinstitutions associ®es dans un domaine particulier, reli® par des points communs et des 

complémentarités » (Porter, 1998) 
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termes de coopérations territoriales. Les premi¯res initiatives ont li® lô®conomie solidaire 

(REAS, 1997) et certaines collectivités publiques, dans la création de « pôles locaux d'économie 

solidaire » comme « pôles ressources » pour accompagner les porteurs de projet (Demoustier, 

2016). Des initiatives locales dôordre priv® se sont ensuite structur®es face au constat dôune 

fragilisation croissante de certains territoires et à la prise de conscience de la responsabilité 

sociale des entreprises. Dans les années 1990 et 2000, côest surtout dans des territoires enclav®s, 

ruraux ou touchés par la désindustrialisation que sont apparues ces premières inititatives privées 

dont certaines servent toujours de modèle. Dans la Drôme par exemple, la ville de Romans et 

son territoire ont connu un contexte de crise à partir des années 1980 avec le déclin de la mono-

industrie de la chaussure de luxe. Une association a alors émergé pour promouvoir les 

rencontres entre acteurs sociaux et économiques autour de projets de relocalisation de certaines 

activités (cuir, textile). Elle a progressivement structuré le groupe Archer et le PTCE Pôle Sud 

Archer tel quôil existe aujourdôhui, PTCE emblématique dirigé par Christophe Chevalier et 

souvent pris comme mod¯le. La vall®e de lôArve en Hautes-Savoie a connu un contexte 

comparable avec la perte des march®s de lôautomobile et de lôa®ronautique, conjugu®e au rachat 

massif dôentreprises locales par des fonds de pension ®trangers. Lôinitiative Innovales a alors 

regroupé des acteurs autour de la volonté de maitriser le développement économique local. Ces 

pôles sont toutefois restés des initiatives isol®es et cloisonn®es jusquôau d®but de la d®marche 

PTCE.  

Cette démarche qui a abouti au modèle PTCE sôinscrit dans une vaste réflexion collective sur 

les moyens ¨ mettre en îuvre pour consolider lô®conomie sociale et solidaire en provoquant un 

changement dô®chelle. Les pr®misses de cette r®flexion collective - qui a associé sur une 

plateforme ouverte et participative de nombreux acteurs, chercheurs et t°tes de r®seau de lôESS 

- ont ®t® capitalis®es et concr®tis®es par la publication dôun ouvrage collectif6. Lôinitiative a été 

impuls®e en 2009 par Claude Alphand®ry, figure de la R®sistance fran­aise et ¨ lô®poque 

administrateur de France Active, et a débouché sur la rédaction de « 50 propositions pour 

changer de cap ».  Les coop®rations sur les territoires ont alors ®t® identifi®es comme lôun des 

leviers prioritaires ¨ d®velopper pour impulser ce quôEdgar Morin appelle dans la pr®face un 

« changement de cap civilisationnel ». En 2011, le Labo de lôESS, think tank qui vise le 

développement de lôESS, a coordonné la publication de 400 « Cahiers dôesp®rance » dans le 

cadre dôun ®v¯nement national quôil organisait : les Etats G®n®raux de lôESS. Ces « cahiers 

                                                 

6 Alternatives Economiques Poche n° 046bis - novembre 2010 
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dôesp®rance » ont une fois encore mis lôaccent sur la n®cessit® de créer de nouvelles formes de 

coop®rations territoriales pour garantir le fonctionnement dôune ®conomie plurielle, int®grant 

le projet politique historique de lôESS. Le cheminement de cette r®flexion sôest enfin mat®rialis® 

fin 2011 par lôapparition du terme PTCE dans le cadre dôun appel ¨ exp®rimentations lanc® par 

le Labo de lôESS, le RTES7, le CNCRESS8, le réseau COORACE9 et le MES10. Il  a permis 

dôidentifier 23 p¹les t®moins en les définissant de la manière suivante : « Un pôle territorial de 

coopération ®conomique (PTCE) est un regroupement, sur un territoire donn®, dôinitiatives, 

dôentreprises et de r®seaux de lô®conomie sociale et solidaire associ® ¨ des PME socialement 

responsables, des collectivités locales, des centres de recherche et organismes de formation, 

qui met en îuvre une strat®gie commune et continue de coop®ration et de mutualisation au 

service de projets économiques innovants de développement local durable. »  

Les PTCE ont acquis une reconnaissance législative en 2014 avec leur inscription dans la loi 

relative ¨ lôESS. Ils ont aussi fait lôobjet de deux appels à projets interministériels : le premier 

lanc® en 2013 a permis dôen financer vingt-trois, et le second en 2016 en a soutenu quatorze. 

Alors que le premier regroupait la CDC, le ministre d®l®gu® charg® de lôESS et de la 

consommation et le minist¯re de lô®galit® des territoires et du logement, le second a mobilis® 

plus largement la CDC, le Secr®tariat dôEtat au Commerce, ¨ lôArtisanat, ¨ la Consommation 

et à lôEconomie sociale et solidaire, le Minist¯re du Logement, de lôEgalit® des territoires et de 

la Ruralité, le Ministère des Outre-mer, le Minist¯re de lôAgriculture, le Minist¯re de 

lôEducation nationale, et le Secr®tariat dôEtat ¨ la Politique de la Ville. 

1.1.4.2. La recherche sur les PTCE 

La plupart des travaux de recherche menés sur les PTCE les appréhendent en recourant aux 

th®ories de lôESS. On retrouve les grilles de lôinnovation sociale (Matray et Poisat, 2015 ; 

                                                 

7 Le RTES (Réseau des collectivités territoriales pour une économie solidaire) réunit des collectivités locales qui 

sôengagent autour dôune charte pour le d®veloppement de lô®conomie sociale et solidaire. En 2013, le réseau 

rassemblait près de 110 collectivités, régions, départements, intercommunalités et communes. 
8 Le CNCRESS (Conseil National des chambres régionales de l'économie sociale et solidaire (CRESS)) regroupe 

les CRESS pour répondre à leur besoin de structuration en région et pour favoriser une meilleure reconnaissance 

de leurs actions au niveau national 
9 COORACE est une fédération nationale de lô®conomie sociale et solidaire qui rassemble 548 organisations 

r®parties sur lôensemble du territoire. Ces organisations sont surtout constituées sous la forme de structures 

dôinsertion par lôactivit® ®conomique (SIAE) 
10 Le MES (Mouvement pour lô®conomie solidaire) cherche à contribuer au développement de lô®conomie solidaire 

quôil d®finit comme : ç lôensemble des activit®s de production, dô®change, dô®pargne et de consommation 

contribuant ̈  la d®mocratisation de lô®conomie ¨ partir dôengagements citoyens » 
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Besançon et alii, 2017), des communs (Fontaine, 2016), du délibéralisme, de la coopération 

(Berdoulet et Gros, 2014, Podlewski, 2014). Ces travaux se sont surtout intéressés à la 

morphologie des PTCE (Gianfaldoni et Lerouvillois, 2014), à la nature des activités de 

coopération quôils mettent en îuvre, à leur gouvernance ainsi quô¨ leur fonctionnement 

économique (Demoustier, 2013). En revanche, ils ont peu interrogé le lien entre le dispositif 

national et sa mise en îuvre sur le terrain par les projets sélectionnés dans le cadre des appels 

à projets. Les auteurs se sont en effet intéressés aux ressorts structurants des démarches 

collectives et territorialis®es dans lôESS et ont souvent men® des travaux empiriques sur des 

®chantillons de PTCE qui nôavaient pas comme crit¯re de s®lection le caract¯re laur®at ou non 

des appels à projets. Ces auteurs revendiquent pour la plupart un engagement dans le cadre de 

recherche-action par exemple et expriment parfois explicitement leur volonté de soutenir et 

promouvoir les PTCE. Ils sôinterrogent donc peu sur les éventuelles contraintes exercées par 

lôinstitutionnalisation du dispositif mais cherchent plut¹t ¨ valoriser et caract®riser les initiatives 

locales qui se reconnaissent comme PTCE, peu importe quôelles sôinscrivent ou pas de mani¯re 

formelle dans le dispositif. Nous nous int®ressons ¨ lôinverse pr®cis®ment ¨ cet angle mort dans 

le cadre de ce travail en choisissant deux PTCE lauréats des appels à projets et donc inscrits 

formellement dans le dispositif pour questionner lôimpact du dispositif formel sur les projets, 

dispositif que nous aurons au préalable lui-même analysé de manière plus fine dans le cadre 

dôune enqu°te men®e au niveau national (chapitre IV ).  

Revenons d®sormais ¨ lôobjet de ce chapitre contextuel en dressant dans les paragraphes 

suivants un panorama des PTCE, afin de doter le lecteur de repères en termes de propriétés 

structurelles de ces formes de polarisation territoriale.  

1.1.4.3. Panorama et spécificités des PTCE 

Les statistiques que nous citons dans cette partie sont issus de lôenqu°te quantitative r®alisée 

par le Labo de lôESS11 en 2016. Il convient de noter pour commencer que lôinter-réseau 

dénombre plus de cent cinquante PTCE en France, en regroupant les lauréats des AAP ainsi 

que tout pôle qui se définit ou qui a été identifié par cet inter-réseau comme répondant à la 

d®finition dôun PTCE. Rappelons que vingt-trois dôentre eux ont ®t® prim®s lors du premier 

                                                 

11 Enqu°te dôanalyse des PTCE, Publication 2017 du Labo de lôESS : réalisée sur un échantillon de 50 PTCE soit 

740 structures, donn®es relatives ¨ lôexercice 2015, s®lection finale de 24 PTCE aux taux de complétion supérieur 

ou égal à 80% soit 187 structures 
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AAP et donc financés de 2013 à 2015 et quatorze autres primés lors du second AAP et donc 

financés de 2015 à 2017. Ajoutons que soixante-cinq, primés ou non, sont signataires de la 

charte du Labo de lôESS. 

¶ Les secteurs dôactivit® 

Les PTCE agissent dans des secteurs dôactivit®s vari®s, qui refl¯tent leur h®t®rog®n®it®. En 

revanche, deux secteurs se démarquent : celui des éco-activités (24%) et celui de lôInsertion par 

lôActivit® Economique (IAE).  

La structuration de lôactivit® ®conomique sôop¯re la plupart du temps autour dôune fili¯re pivot 

(46%). Les acteurs de ces pôles articulent la complémentarité des compétences et des activités 

de leurs organisations pour d®velopper lôactivit® globale de la fili¯re au sein de laquelle ils 

op¯rent. Il peut sôagir par exemple des ®nergies renouvelables, de la r®cup®ration et du 

recyclage, ou encore des arts et culture. 

Dôautres PTCE sôorganisent autour de plusieurs fili¯res ou dôun ensemble multi-activités. Ils 

choisissent un positionnement g®n®raliste de d®veloppement local. Il sôagit souvent 

dôaccompagner ou dôincuber des activit®s, ou de s®curiser des parcours socio-professionnels 

via des dispositifs dôinsertion 

Les deux PTCE que nous analysons répondent précisément aux caractéristiques majoritaires : 

les deux sôorganisent autour de fili¯res ®cologiques pivots (pain biologique et ®co construction) 

et les deux cherchent ¨ sôappuyer sur des dispositifs dôIAE, même si la démarche est beaucoup 

plus structur®e pour BouôSol. 

¶ Les formes dôinscription territoriale  

Les PTCE déclarent être situés majoritairement à un échelon infra-départemental (79%). Leur 

p®rim¯tre dôintervention est donc relativement restreint. En revanche, il se construit de façon 

pragmatique et ne recoupe que très partiellement le zonage administratif des collectivités et 

administrations publiques. Ils se situent majoritairement sur des territoires désindustrialisés, 

périurbains, ruraux ou dans des quartiers populaires urbains : des territoires en transition. 

¶ La gouvernance 

Les PTCE comptent 15 structures en moyenne et sôappuient sur des mod¯les de gouvernance 

très divers. Etant pour la plupart émergents, la gouvernance est souvent en cours de 
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structuration. Certains PTCE optent alors pour des formes de gouvernance informelle plus ou 

moins assum®e o½ les fonctions (animation, d®cision, appartenanceé) peuvent °tre d®l®gu®es 

¨ une ou des structures membres. Dôautres choisissent des structurations ad-hoc souples et 

sp®cifiques (comit®s de pilotage et groupes projetsé), et certains vont jusquô¨ la cr®ation dôune 

structure de type associatif ou coopératif classique avec ses organes dédiés (bureau, conseil 

dôadministration, assembl®e g®n®rale). Dôailleurs cette création est obligatoire pour être lauréat 

depuis le second AAP. 

Lorsquôune structure juridique autonome est cr®®e sp®cifiquement pour porter le p¹le et en 

assurer la fonction dôanimation/coordination, on parle de cellule dôanimation. La structur e 

porteuse est quant à elle une structure ayant sa propre activité et assumant de surcroît 

lôanimation du PTCE. 

¶ Les dynamiques de coopération et de mutualisation 

Lôintensit® des dynamiques de coop®ration est tr¯s variable dôun PTCE ¨ lôautre. Elle va de la 

simple mutualisation de moyens tels que des locaux partagés par différentes organisations 

membres dôun PTCE jusquô¨ des formes structur®es de coopération stratégique.  

Lôenqu°te du Labo de lôESS r®v¯le que les principales mutualisations d®clar®es par les 

structures membres du PTCE sont les mutualisations de compétences (79%), les mutualisations 

de savoirs et connaissances (73%) et les mutualisations de lieux/locaux (58%). Parfois, des 

fonctions supports sont partag®es au sein des PTCE et permettent dôaboutir à une mutualisation 

de projets : les différentes organisations membres peuvent alors déboucher sur la proposition 

dôune offre de produits ou services commune. A un degr® encore plus fort, on peut retrouver 

chez certains pôles de la coopération sur des projets communs, voire de la coopération 

strat®gique et prospective, m°me si ce dernier cas de figure ne repr®sente quôune petite minorit® 

de PTCE.  

Le PTCE Pôle Sud Aquitain fait par exemple partie des pôles qui réadapte en permanence les 

formes de coopération à son contexte économique et social : il assure le maillage dôun restaurant 

dôinsertion, dôun Foyer de Jeunes Travailleurs, dôun groupement dôemployeurs ç classique è, 

de deux Groupements dôEmployeurs pour lôInsertion et la Qualification, dôeun organisme de 

Formation, et deux coop®ratives dôactivit®s et dôemploi (g®n®raliste et Btp). 
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¶ Le modèle économique 

Le mod¯le ®conomique des PTCE nôest pas stabilis® et repr®sente lôun des enjeux 

fondamentaux relev®s par les p¹les. Il sôappuie, ¨ lôinstar de la grande majorité des 

organisations de lôESS, sur une hybridation des ressources publiques, priv®es et parfois de 

b®n®volat. Les donn®es agr®g®es dans le cadre de lôenqu°te du Labo de lôESS, en interrogeant 

toutes les structures membres des PTCE porte le taux de chiffre dôaffaire agr®g® ¨ 60%, celui 

des aides publiques et priv®es ¨ 18,5% (dont 96% dôaides publiques) et celui des autres 

ressources à 21, 5%.  

En revanche, si lôon consid¯re non plus les donn®es financi¯res agr®g®es de lôensemble des 

membres des PTCE mais que lôon sôint®resse plut¹t au financement de la fonction dôanimation, 

il sôav¯re que celle-ci, surtout ¨ lôamor­age des PTCE repose essentiellement sur du 

financement public et plus particulièrement sur les financements issus des 2 AAP. 

Les lauréats du premier appel ¨ projets pr®cisent quôen moyenne 58% des financements per­us 

sont allou®s au financement de lôanimation. Les laur®ats du second appel à projets prévoyaient 

quant ¨ eux en 2016 dôallouer 63% des financements quôils percevront ¨ cette fonction 

dôanimation.

Forts de ces éléments de caractérisation, nous consacrons les paragraphes suivants au risque de 

normalisation encouru par la politique PTCE. Les éléments qui vont suivre ne sont pas issus de 

notre analyse mais de travaux qui lui pr® existent. Nous montrerons dôabord comment le 

ph®nom¯ne de banalisation affecte lôESS dans sa globalit® pour pouvoir ¨ la fois le d®finir et le 

situer. Ce servira ensuite une caractérisation plus précise des « germes » de normalisation que 

lôon retrouve dans la politique PTCE. 

1.1.4.1. Un risque de normalisation intrinsèque à la politique PTCE 

Pour cerner au mieux le risque de normalisation du PTCE, nous commençons donc par 

caract®riser ce ph®nom¯ne au sein du champ plus large de lôESS dans lequel il sôins¯re. Nous 

commençons par parler de « banalisation è car côest le terme qui ressort dans la litt®rature de 

lôESS puis expliquons le choix de celui de ç normalisation ».  

Swaton (2015) sugg¯re de distinguer trois niveaux pour caract®riser la banalisation de lôESS. 

Le premier concerne une banalisation par le marché. Lôauteure rappelle que les entreprises 

classiques, soutenues par le dispositif l®gal, sôins¯rent depuis les années 90 dans des créneaux 
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auparavant réservés aux Organisations de lôEconomie Sociale et Solidaire (OESS) : santé, 

culture, service à la personne etc. Il en découle une mise en concurrence directe qui amène les 

OESS à hybrider leurs ressources et souvent à aligner leurs stratégies et leurs pratiques sur 

celles des entreprises classiques. Les associations sont par exemple tenues à justifier de leur 

« mieux disant social è pour pouvoir °tre exon®r®es dôimp¹ts commerciaux. Or la r¯gle fiscale 

des 4 P stipule que si lôassociation effectue une activit® similaire ¨ celle dôune entreprise 

classique dans le produit proposé, le public visé, le prix et la publicité proposée, alors elle ne 

peut pr®tendre ¨ une exon®ration dôimp¹ts. Dans ce contexte, beaucoup dôOESS se préoccupent 

prioritairement de maintenir leurs ressources financières, au risque de banaliser leurs pratiques. 

Le second niveau de banalisation se réfère à lôinstrumentalisation par lôEtat. Elle connaît 

différents degrés, depuis la nécessité pour une structure de rendre des comptes sur la manière 

de g®rer une subvention allou®e impliquant un contr¹le ®tatique jusquô¨ lôutilisation des 

associations bien au-del¨ de leur mission premi¯re comme une extension du champ dôaction 

des pouvoirs publics conduisant pour certains à une concurrence déloyale. 

Enfin le troisième et dernier niveau de banalisation a trait à la question centrale de lô®rosion de 

lôidentit® d®mocratique des OESS. LôESS pr¹ne en effet le principe « un homme une voix » 

par opposition au primat des actionnaires, mais peine à faire participer ces « voix » face au 

pouvoir croissant des dirigeants salariés (Swaton, 2015). Les effets de la concurrence évoquée 

plus haut am¯nent lôESS ¨ se professionnaliser et à privilégier les résultats financiers par rapport 

au mode de gouvernance spécifique démocratique, ce qui conduit de fait à un affaiblissement 

de la gouvernance participative.  

Parallèlement à cet affaiblissement, on assiste à un brouillage des pistes et à une confusion 

croissante entre ESS, entrepreneuriat social, social business et RSE. En France, les 

entrepreneurs sociaux se sont réunis dans les années 2000 au sein du Mouves en proposant 

dô®largir les statuts juridiques traditionnels de lôESS (associations, coop®ratives, mutuelles, 

fondations) ¨ toutes les entreprises ayant une mission dôutilit® sociale ainsi quô¨ toutes celles 

qui partagent les valeurs et pratiques de lôESS. Bien que le mouvement affirme ne pas se 

constituer contre les statuts historiques, il induit selon un certain nombre de chercheurs une 

source de banalisation pour les OESS « introduite par lôouverture ¨ une id®ologie marchande 

et à un entrepreneuriat de type individuel plutôt que collectif » (Swaton, 2015). Les idées du 

mouvement de lôentrepreneuriat social ont eu une influence consid®rable en Europe mais aussi 

en France, avec notamment lôarticle 1 de la loi Hamon du 31 juillet 2014 qui ®largit les contours 
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de lôESS en y int®grant sous certaines conditions des entreprises classiques. Les critères 

d®finissant lôentreprise sociale sont pens®s dans la filiation th®orique de lôESS mais pourraient 

progressivement remettre en cause des spécificités centrales comme la lucrativité et la 

gouvernance. Ces risques se voient dôautant plus renforc®s par lôapparition conjointe (ann®es 

90) du social business aux Etats-Unis. Ce mouvement rassemble un nouveau type 

dôentrepreneurs, souvent form®s dans des ®coles de management subventionn®es par des 

philanthropes, qui abordent « lôentrepreneuriat social avec les méthodes issues du capital-

risque et mettent lôaccent sur le retour social sur investissement (SROI) » (Sibille, 2009, p.277). 

Les partisans du social business, avec pour credo ethics is good for business, cherchent à 

justifier leur action en faveur des pauvres par la solvabilisation de ce quôils qualifient de 

« bottom of the pyramid » (base de la pyramide). La logique qui sous-tend la démarche du 

social business nôest donc plus du tout de se positionner en alternative ¨ lô®conomie de marché 

mais plut¹t dôen favoriser son acc¯s en trouvant de nouveaux d®bouch®s. La popularité 

croissante de lôentrepreneuriat social et du social business ïune de ses deux versions 

américaines- induit donc le risque de dilution des OESS au sein dôentreprises qui cherchent ¨ 

rendre le capitalisme plus humain, ce qui fermerait la porte ¨ lô®mergence dôun mod¯le alternatif 

(Petrella et Richez-Battesti, 2014).  

Pour clarifier et résumer les points de rupture entre ESS et entrepreneuriat social, Fraisse et alii 

(2016) retiennent quatre dimensions discriminantes : la place de lôentrepreneur, la r®f®rence au 

march® et ¨ lôentreprise, la gouvernance et la d®mocratie interne, et enfin le projet. Alors même 

que les travaux r®alis®s par le r®seau EMES au niveau europ®en sur lôentreprise sociale se 

rapprochent fortement de la conception fran­aise de lôESS, la conception de lôentrepreneuriat 

social met lôaccent sur les caract®ristiques individuelles de lôentrepreneur social, nôimpose pas 

de critères précis en termes de propriété de capital, de niveau de lucrativité ni de gouvernance, 

et surtout ne partage pas le projet politique de construction dôune alternative au capitalisme. 

Lô®cole des recettes marchandes qui int¯gre lôapproche du social business (Defourny et Nyssens 

(2010, p. 20) recherche dôailleurs un apaisement social du capitalisme plut¹t quôune alternative.  

Laville (2000, p.20) illustre ainsi les premiers et troisi¯me niveau de banalisation de lôESS que 

nous avons définis : « La logique réactionnelle qui explique la naissance des organismes 

dô®conomie sociale (contre les effets du capitalisme) sôatt®nue au profit dôune logique 

dôadaptation fonctionnelle ¨ ce mode de production ». Dôapr¯s Laville et Gl®main (2010), la 

contrepartie de lôessor quantitatif de lôESS serait ainsi une banalisation et une perte d'identit®, 

puisque la normalisation managériale atténue les spécificités organisationnelles du secteur. 
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Figure 3 : De lôESS au social business, esquisse dôune typologie 

Source : ®laboration par lôauteure dôapr¯s Richez-Battesti et Petrella (2016) et Fraisse et al.(2016) 

Ce phénomène de « banalisation è a fait lôobjet de nombreux travaux qui recouvrent des 

domaines vari®s de lôESS. Mendez et Richez-Battesti (1999) interrogent les pratiques des 

coopératives bancaires qui face à la concurrence seraient soumises à un mouvement 

dôisomorphisme institutionnel vers le secteur bancaire classique donc marchand. Robelet et al. 

(2009) relatent le ph®nom¯ne dôhomog®n®isation des organisations du secteur du handicap qui 

tendent à devenir des « entreprises associative gestionnaires ». Taupin (2006, p.7) met en 

®vidence ce m°me ph®nom¯ne dôisomorphisme au sein des structures de capital-risque 

solidaire : ç Nous serions donc en pr®sence dôun certain isomorphisme institutionnel marchand 

se traduisant par une plus grande sélectivité des dossiers, des processus de décision proches 

de ceux dôautres structures de finance traditionnelle ». Richez-Battesti et Oswald (2010) 

parlent aussi de « banalisation du tourisme social » : ils constatent que la contractualisation avec 

lôEtat ¨ partir des ann®es 60 dôun tourisme pr®c®demment ç hors marché » a mené à une 
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« industrialisation » et au rapprochement progressif du modèle du tourisme commercial depuis 

les ann®es 80. Le type dôactivit®s propos®es, le profil de client¯le ïplus favorisée dans le 

tourisme social actuel quô¨ ses d®buts-  et les modèles de financement se rapprochent de plus 

en plus du tourisme conventionnel. Glémain et Taupin (2007b) analysent ce même phénomène 

dans le champ de la finance solidaire « Lôobtention de subventions de la part des pouvoirs 

publics va elle °tre subordonn®e ¨ une obligation de r®sultats en termes dôemplois cr®®s par 

des personnes en difficult®, alors que les structures revendiquent dôautres crit¯res quantitatifs 

comme le nombre de dossiers étudiés, de personnes accueillies; mais également qualitatifs tels 

que : la qualit® de lôaccompagnement, la r®int®gration dans des r®seaux, soit une mission 

solidaire et une rentabilité sociale » (p.653). Les auteurs parlent alors dôun glissement 

historique de la finance solidaire dôun mouvement alternatif vers une ç simple altérité 

bancaire » (2007b). 

Dans le cadre plus spécifique de la politique PTCE, plusieurs observateurs ont tiré la sonnette 

dôalarme ¨ propos des risques inh®rents ¨ lôappropriation du dispositif par la puissance publique, 

qui semblerait le r®orienter, en lô®loignant de la d®finition initiale formul®e par ses concepteurs 

(Abhervé, 2017, Podlewski, 2014) Par exemple, Fraisse (2017) évoque « un risque de décalage 

entre la morphologie réelle des PTCE historiques (témoins et lauréats) et la définition 

restrictive du législateur (décret et appel à projets 2015) ». Nous avons donc ici lôexpression 

concr¯te dôun ph®nom¯ne de banalisation de second niveau ïinstrumentalisation par lôEtat-. En 

effet, le décret n° 2015-431 du 15 avril 2015 relatif aux appels à projets des pôles territoriaux 

de coopération économique stipule notamment ces deux conditions dô®ligibilit® : le PTCE doit 

(1) « être une personne morale de droit privé », (2) « être constitué de trois personnes morales 

ou plus, dont au moins : une entreprise d'économie sociale et solidaire au sens de l'article 1er 

de la loi du 31 juillet 2014 ; une entreprise dont les statuts ne relèvent pas de l'économie sociale 

et solidaire au sens des mêmes dispositions ou un groupement d'entreprises dès lors que la 

majorité de ses membres ne relèvent pas de l'économie sociale et solidaire ; une autre personne 

prévue à l'article 9 de la même loi ». Les auteurs suscités relèvent alors notamment 

lôintroduction dôune hi®rarchisation des parties prenantes du PTCE, absente jusquôalors, qui, en 

faisant dispara´tre lôinitiative du p¹le par les OESS induit de surcroît un phénomène de 

banalisation de second et troisième niveau, puisque les considérations marchandes pourraient 

prendre le pas sur le caractère collectif et durable du projet.  
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Bien que le terme de banalisation soit utilisé dans la plupart des travaux de lôESS, il nous semble 

que celui de normalisation convient mieux à notre objet. Pour les chercheurs qui travaillent 

sur la philosophie des sciences, normaliser, côest chercher ¨ rapprocher de la norme tout ce qui 

sôen écarte. Et « une norme, une r¯gle, côest ce qui sert ¨ faire droit, ¨ dresser, ¨ redresser » 

(Canguilhem, 1975, p.177). Une norme est aussi une forme pr®f®r®e ¨ dôautres, une forme 

valoris®e quôil sôagit dôimposer (Cornu, 2009). Si lôon sôint®resse ¨ un ph®nom¯ne de 

normalisation, il est alors nécessaire de procéder à lôexamen de son r®gime de rationalit®, de 

valorisation et dôimposition. 

Dans une perspective plus proche de notre objet, les politiques de normalisation sont le fait de 

r®seaux dôacteurs capables de produire et diffuser des normes. Le phénomène de normalisation 

a fait lôobjet dôun certain nombre de travaux qui permettent dôaller au-delà des trois niveaux de 

banalisation définis par Swaton (2016). Même si ces travaux concernent souvent des 

dynamiques liées à des normes techniques et à des niveaux internationaux, ils aident à 

conceptualiser de façon plus précise la manière dont des objets peuvent être requalifiés par une 

norme. Le PTCE, objet au départ bottom-up, serait dans cette approche requalifié par les acteurs 

centraux qui le configurent et donc par la sphère publique.  

Les acteurs dominants dans le processus de normalisation sont qualifiés par Barbier de  « 

propriétaires de format ». Dudouet et al. (2006) partent de cette base pour proposer la notion 

de « monopolisation de format » relative au phénomène de normalisation. Ils sôappuient pour 

ce faire sur la sociologie de lôinnovation et lô®conomie politique de Schumpeter et élaborent 

une typologie de monopolisation des formats dôobjet. Même si elle concerne surtout les normes 

techniques internationales qui sôimposent sur des march®s, elle peut °tre ®clairante pour 

dôautres types de normes. Le premier type de monopolisation de format dôobjet correspond ¨ 

l ô « imposition dôun standard par la seule force de la puissance économique et commerciale. » 

(p. 36). Le second type est issu de négociations souvent « très âpres » (p. 37) entre des 

organisations concurrentes, tandis que le troisi¯me et dernier r®sulte dôinitiatives de d®finition 

du « bon format des choses » (p. 38). 

Précisons également un autre aspect important. Notre objet appelle la mobilisation de la notion 

de « normalisation è ¨ deux niveaux quôil convient de distinguer : (1) lôobjet PTCE qui est 

« normalisé è dans son processus dôinstitutionnalisation et qui est donc « requalifié par la 

norme è d®finie par lôacteur public. (2) les comportements économiques et le champ de lôESS 

que le dispositif pourrait cherchait à « requalifier » par la norme dominante : celle de 

lô®conomie de march®. 

 

Le risque de normalisation ayant été posé dôentr®e de jeu dans le cadre du pr®sent chapitre 

contextuel, nous en concluons la première sous-partie par une synthèse qui met en perspective 

les différentes formes de polarisation présentées plus haut.  
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1.1.5. Comparaison des modèles de polarisation 

Nous résumons ainsi la caractérisation des différents modèles français de polarisation : 

Modèles de 

polarisation 

et dispositif 

Rhétorique 

dominante 

Acteurs 

institutionnels 

Objectifs initiaux  Mythes 

Modèle 

redistributif  

 

Théorie de la 

base 

Pôles de 

croissance 

(Perroux) 

Etat - Répartition/ 

redistribution 

- Constitution de 

grandes entreprises 

publiques  

- Grands programmes 

Ruissellement et 

effets 

dôentra´nement 

Modèle 

participatif  

SPL 

Districts 

industriels 

marshalliens 

Collectivités 

locales 

- Recomposition des 

territoires 

- Soutien aux démarches 

collectives initiées par 

les acteurs locaux 

Universalisme du 

district 

Post capitalisme et 

spécialisation 

flexible 

Modèle 

compétitif 

Pôle de 

compétitivité 

Clusters 

porteriens 

Commission 

européenne 

-Recherche dôavantages 

concurrentiels  

- Compétition par 

lôinnovation 

technologique  

- Organisation tirée par 

le marché (market push) 

Performativité  

Compétitivité 

offensive 

Modèle 

coopératif 

Pôle 

Territorial de 

Coopération 

Economique 

ESS 

Délibéralisme 

Etat 

Têtes de réseaux 

de lôESS 

- Développement local 

durable 

- Soutien aux démarches 

collectives initiées par 

les acteurs locaux 

- Organisation tirée par 

la demande (demand 

pull) 

Décloisonnement 

de lôESS 

Relative 

autonomie du local 

Tableau 1: Les modèles de polarisation en France 

Source : ®laboration par lôauteure 

 

Ainsi, le mod¯le coop®ratif qui sôincarne dans la politique PTCE se rapproche du mod¯le 

participatif, ¨ la diff®rence quôil ne concerne pas uniquement lôindustrie et a pour objectif 

prioritaire le d®veloppement local durable, ce qui nôest pas forc®ment le cas des SPL. Ces 

®l®ments de cadrage nous permettent notamment de rep®rer dôembl®e les acteurs institutionnels 

principaux qui participent à la politique PTCE. Les collectivités sont certes impliquées dans le 

financement de ces pôles tout comme dans celui des SPL mais ne sont pas les acteurs les plus 
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pr®sents. Notre enqu°te de terrain devra ainsi plut¹t se focaliser sur les t°tes de r®seau de lôESS 

et sur lôEtat pour cerner les soubassements de la politique PTCE.  

Puisque lôun des objectifs de ce dispositif est de d®cloisonner lôESS, nous nous intéresserons 

dans notre analyse à la confrontation des logiques que ce décloisonnement implique : la 

diversit® et lôh®t®rog®n®it® des parties prenantes de cette forme de réseau territorialisé 

dôorganisations (RTO) implique de facto des négociations entre des rationalités et des 

représentations différentes entre les diff®rentes cat®gories dôacteurs. Ce sera notamment lôobjet 

du chapitre III.  

A ce stade, si lôon sôen tient ¨ une présentation descriptive et contextuelle de la politique PTCE 

telle quôelle apparaît a priori, elle est la seule parmi les politiques de clusterisation ¨ sôappuyer 

sur la rh®torique de lôESS et du d®lib®ralisme, et la seule ¨ viser un objectif de d®veloppement 

local durable. Ces différents aspects sont à relier au mythe du décloisonnement de lôESS et de 

la relative autonomie du local, qui veut que la coopération territoriale interorganisationnelle 

soit la solution aux différents écoeuils qui freinent le développement économique des OESS. 

Disposant d®sormais dôune vision globale des différentes politiques publiques de polarisation 

territoriale qui existent ou ont existé en France, nous prenons soin dans la section suivante de 

résumer les principaux apports de la littérature sur les RTO. Cette section de contextualisation 

se voit ainsi complétée par des éléments de précision sur la caractérisation des RTO autour de 

trois aspects principaux : le territoire, la gouvernance et les formes de coopération. 

1.2. Les apports de la littérature sur les RTO 

Les RTO sont définis comme « des ensembles coordonn®s dôacteurs h®t®rog¯nes, 

géographiquement proches, qui coopèrent et participent collectivement à un processus de 

production » (Ehlinger et al., 2007, p.156). Trois caractéristiques principales méritent alors 

dô°tre explicit®es : 

(1) Les membres dôun RTO ont une existence propre et indépendante du réseau auquel ils 

prennent part. Ils sont majoritairement des organisations mais peuvent aussi être des individus. 

En effet, les r®seaux dont les nîuds sont des individus sont qualifi®s de r®seaux « sociaux » 

alors que les réseaux inter-organisationnels (RIO) se réfèrent aux réseaux qui relient des 

organisations : entreprises, laboratoires de recherche, etc. (Grandori et Soda, 1995 ; Gulati et 

al., 2000). En revanche, Mangematin (2006) et Loubaresse (2008) ont démontré le caractère 
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artificiel de cette distinction sémantique en soulignant le rôle que peuvent jouer 

individuellement certaines personnes dans un r®seau dôorganisations, par exemple en tant 

quôarchitecte du r®seau (Abittan et Assens, 2011). Il en ressort que les RTO sont des réseaux à 

dominante inter-organisationnelle, mais que lôon ne peut pas qualifier comme exclusivement 

inter-organisationnels. 

(2) Le rapprochement des membres dôun RTO sôop¯re autour de leur pr®sence sur un m°me 

espace géographique. Ainsi, la notion de RTO intègre un paradoxe théorique (Lallemand, 2013) 

en regroupant les notions de réseau et de territoire : alors quôun territoire a besoin de limites, 

un r®seau doit sô®tendre pour exister (Weiss, 1994 ; Staber, 1996 ; Lauriol et al., 2008) : « A la 

m®trique topographique du territoire r®pond la m®trique topologique du r®seau, ¨ lôid®ologie 

spatiale du continu fait face du discontinu, de lô®clatement » (Lauriol et al., 2008, p.131). Ainsi, 

les RTO représentent « une forme particulière, aux apparences paradoxales » (Op. cit. p. 98), 

que nous chercherons à éluder dans cette partie. 

(3) La coordination entre les membres sôappuie sur des m®canismes de coop®ration pour la 

r®alisation dôune activit® ®conomique commune. Or, nous savons depuis les travaux de Doz 

(1996) que la coopération est un processus qui nécessite un apprentissage et se construit chemin 

faisant.  

Forts de ces éléments de définition, nous approfondissons la caractérisation des RTO dans cette 

section en nous int®ressant ¨ lôaspect territorial, ¨ la gouvernance et aux formes de coop®ration.   

1.2.1. LôAspect territorial des RTO 

Krugman (1991) et Guibert (2005) montrent que la délimitation des frontières des RTO repose 

souvent sur un compromis entre des critères géographiques et économiques comme la 

spécialisation industrielle des acteurs locaux (Holmen et Jacobsson, 2000 ; Breschi et Lissoni, 

2001) ou lôintensit® des externalit®s qui sôy d®ploient (Porter, 2000). Nous nous intéressons à 

lôaspect territorial des RTO sous deux angles complémentaires : la notion de territoire au sein 

dôun RTO avec les modalit®s dôarticulation de diff®rents types de proximit®s, puis les 

différentes formes de polarisation territoriale que peuvent revêtir les RTO. 
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1.2.1.1. Le territoire  : un système complexe 

Le paradoxe théorique mis en exergue plus haut entre réseau et territoire dans la notion de RTO 

trouve des explications dans les travaux issus de lô®cole des proximités (Bellet et al., 1993 ; 

Rallet et Torre, 1995 ; Gilly et Torre, 2000 ; Pecqueur et Zimmermann, 2004). Ces auteurs 

expliquent en effet pourquoi et comment les différents acteurs économiques peuvent tendre à 

sôagglom®rer. Ils montrent que la proximit® g®ographique entre les acteurs peut certes faciliter 

la coopération mais ne suffit pas à « faire territoire ». Le territoire émerge de la conjonction des 

proximités géographique et organisée (Zimmermann, 2008). Dôapr¯s Pecqueur et Zimmerman 

(2004) la proximité géographique est « susceptible de jouer un rôle de facilitateur de la 

coordination » dans la mesure où elle peut limiter les coûts logistiques et faciliter les 

interactions directes entre les acteurs territoriaux. En revanche, un certain nombre dôauteurs ont 

soulevé les limites de ce type de proximité. Balas et Palpacuer (2008) remettent notamment en 

cause son intérêt dans le processus dôinnovation, ¨ partir de lô®tude de la formation puis du 

désagrégement dôun r®seau dôinnovation : lôAlliance Crolles 2. Dôautres (Ohmae, 1999 ; 

Cairncross, 2001) vont jusquô¨ la consid®rer comme un reliquat historique, source de rigidité.  

La proximit® organis®e, dôessence non spatiale, conna´t des acceptions distinctes selon les 

auteurs qui sôen emparent. Alors quôune premi¯re approche de type institutionnaliste (Pecqueur 

et Zimmerman, 2004 ; Colletis et Pecqueur, 2005) distingue au sein de la proximité organisée 

une proximit® organisationnelle ou institutionnelle selon quôelle est directe ou indirecte, une 

seconde approche de type interactionniste (Rallet et Torre, 2004 ; Rallet, 2002) développe une 

r®flexion autour des logiques dôappartenance et de similitude. La premi¯re logique rapproche 

les acteurs par le partage dôun syst¯me de repr®sentations et de croyances tandis que la 

deuxi¯me sôappuie sur la mobilisation de r¯gles et de routines communes. Notre objet dô®tude, 

par essence multi-niveaux, nous pousse ¨ nous int®resser plut¹t ¨ lôapproche institutionnaliste, 

qui se base sur une perspective hol-individualiste et prend en compte les macro institutions 

pr®sentes dans lôenvironnement institutionnel.  

Pour Pecqueur et Zimmermann (2004), les deux types de proximités doivent aller de pair afin 

de passer dôune situation de co-localisation à une situation correspondant à celle dôun RTO. 

Autrement dit, proximité géographique et organis®e doivent se combiner pour passer dôune 

simple juxtaposition spatiale dôacteurs ®conomique ¨ des formes de coordination entre ces 

acteurs. 
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1.2.1.2.  Les formes de polarisation territoriale 

Les RTO peuvent prendre des formes vari®es dôinscription territoriale. Gianfaldoni et 

Lerouvillois (2014) sôint®ressent particuli¯rement ¨ celles que peuvent revêtir les PTCE en 

sôinspirant de la litt®rature sur les formes urbaines (Mignot, 1999) et renvoient à trois formes 

principales. La première, dite monocentrique, se réfère aux RTO qui sôorganisent autour dôune 

centralité structurante : lôessentiel des activit®s se fait dans un p®rim¯tre spatial r®duit et le 

centre domine la périphérie. La seconde forme, dite monocentrique élargie, concerne les RTO 

qui ont commencé leurs activit®s sous une forme monocentrique mais dont le centre sôest 

progressivement ®largi en int®grant une myriade dôacteurs et dôactivit®s au degr® dôautonomie 

variable. Enfin la forme multipolaire  caractérise une polarisation plus diffuse et une dispersion 

territoriale : elle regroupe les PTCE qui sôorganisent autour de plusieurs micro p¹les. 

 

1.2.2. La gouvernance des RTO 

La gouvernance est « consubstantielle ¨ lôexistence m°me des organisations » (Charreaux et 

Wirtz, 2006, p. 7) et nécessaire pour « trouver le bon équilibre coopératif » (Josserand, 2007, 

p. 98). La gouvernance des RTO permet leur pilotage et assure leur stabilité (McGuire et 

Agranoff, 1999) et leur pérennité (Ehlinger et al., 2007). 

Mendez et Mercier (2006), à la suite de Gilly et Wallet (2001), élaborent une typologie qui 

distingue trois modes de gouvernance, selon la nature des membres du RTO : privée, privée 

collective et publique. La gouvernance privée sôappuie sur des m®canismes de coordination 

informels et présente une dysmétrie des pouvoirs. La gouvernance privée collective repose sur 

une structure formelle qui regroupe lôensemble des op®rateurs priv®s. La gouvernance publique 

concerne les RTO pour lesquels lôacteur public rev°t un r¹le majeur. 

Ehlinger et al. (2007) proposent quant à eux une typologie qui se nôappuie non pas sur la nature 

mais sur le poids des membres dôun RTO dans la gouvernance. Ils identifient trois idéaux-types 

de la gouvernance : par la firme focale ; associative ; territoriale. La gouvernance par la firme 

focale est caract®ris®e par une asym®trie des pouvoirs au profit dôune entreprise. La 

gouvernance associative repose sur un groupe dôorganisations structur® autour dôune logique 

dôaction commune qui dirige le r®seau. La gouvernance territoriale est plus mixte et se compose 

dôorganisations priv®es et dôorganismes publics. La distribution des pouvoirs y est relativement 
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®quilibr®e mais côest la plus complexe ¨ mettre en îuvre car elle implique la participation 

dôorganisations h®t®rog¯nes et lôexplicitation des objectifs poursuivis par chacun des membres. 

Dans son travail de thèse, Lallemand (2013) synthétise les différentes approches de 

gouvernance des RTO par le tableau qui suit : 

 

Tableau 2 : Typologie des formes de gouvernance des RTO 

Source : Lallemand, 2013 

Ce travail de synthèse permet alors de dégager deux dimensions fondamentales pour 

caractériser la gouvernance des RTO : le degré de partage du pouvoir et le degré de structuration 

de la gouvernance. On retrouve alors trois idéaux-types principaux : la gouvernance par une 

firme focale, qui détient le pouvoir à elle seule et implique un mode de coopération quasi-

hiérarchique. La gouvernance communautaire « a-structurée » qui concerne les RTO qui 

sôappuient sur une gouvernance informelle sans structure d®di®e mais o½ le pouvoir sôexerce 

collectivement : on y retrouve donc des modalités de coordination par ajustement mutuel. Enfin 

la gouvernance collective structurée regroupe les RTO qui sôappuient sur lôexistence dôune 

structure formelle et où le pouvoir est également exercé collectivement via lôh®t®rarchie. 

1.2.3. Les formes de coopération au sein des RTO 

Dans le cadre mais aussi hors du cadre des structures de gouvernance déterminées plus haut, 

les acteurs îuvrent à des formes de coopération territorialisées qui restent relativement peu 

étudiées par la littérature. La plupart des travaux reconnaissent en revanche un rôle de tiers ou 

de médiation, assuré par des individus ou des organisations.   
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Geindre (2005) distingue trois rôles que peut jouer le tiers dans un RTO : (1) un r¹le dôinitiateur 

lorsquôil est ¨ lôorigine de la mise en lien des organisations, (2) un r¹le de facilitateur lorsquôil 

cherche à favoriser la mise en place ou la consolidation des relations de coopération, (3) un rôle 

de garant lorsquôil instaure ç les règles du jeu organisationnel » (Geindre, 2005, p.85). 

Maisonasse et al., (2013) montrent à partir de deux études de cas de RTO que « la médiation 

nôest pas une donn®e, elle r®sulte dôune construction de règles communes à partir de ses deux 

fonctions, dôinterface, qui permet la mise en interaction des acteurs, et de traduction, qui donne 

lieu à la confrontation des représentations » (p.17). En effet, les auteurs investissent trois 

dimensions structurantes des approches en termes de tiers et de médiation : la coordination 

complexe entre des parties prenantes hétérogènes, les espaces de mise en débat voués à réduire 

la distance cognitive entre les membres des RTO et à construire des règles, le pilotage 

dôensemble des dynamiques territoriales. 

En reliant ces contributions à celles qui concernent la gouvernance énoncées plus haut, nous 

prenons acte du rôle déterminant de la fonction de médiation assurée par un tiers. Plus 

pr®cis®ment, m°me dans le cas dôun RTO qui ne serait pas gouverné par une firme focale mais 

pr®senterait ¨ lôinverse une gouvernance communautaire astructur®e, les diff®rents travaux 

mentionnés montrent que la fonction de médiation est toujours présente, même si son degré 

dôautorit® est variable. Nous devrons alors prendre soin dans notre analyse, de bien chercher à 

identifier les individus et organisations chargés de la fonction de médiation dans les deux RTO 

que nous étudions. 

Parrallèlement à ces travaux, Michaux, Defelix et Raulet-Croset sôint®ressent aux difficult®s 

liées à la stimulation des dynamiques de coopération territoriale. Dans lôarticle introductif dôun 

numéro spécial de la revue Management & Avenir sur le sujet, les auteurs (Michaux et al, 2011) 

identifient dôailleurs cette thématique comme un nouveau champ de la recherche en sciences 

de gestion. Ils soulignent les spécificités de la coopération entre des parties prenantes 

territoriales. Dans ce processus, il sôagit dôimpliquer progressivement les acteurs locaux dans 

un probl¯me commun pour en faire des parties prenantes au sein dôune m°me action territoriale. 

Raulet-Croset (1998) montre notamment comment des acteurs sont devenus parties prenantes 

autour de probl®matiques li®es ¨ la gestion de lôeau sur une p®riode de sept ans. Un long 

processus leur a permis de passer collectivement dôune logique d®fensive antipollution ¨ une 

logique de prévention. Les auteurs sôint®ressent tout particuli¯rement aux comp®tences requises 

pour endosser cette fonction de stimulation de coopération territoriale. Ils remarquent 
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notamment que le profil de lôindividu recrut® pour animer un RTO varie selon la nature de ce 

qui fait lôobjet de la coop®ration : le transfert de connaissances, les alliances stratégiques, une 

meilleure cohérence entre les activit®s des acteurs locauxé 

Conclusion du chapitre contextuel  

Lôobjectif de ce chapitre consistait ¨ contextualiser lô®mergence de lôobjet PTCE au sein des 

différentes formes de polarisation territoriale. La section 1.1. nous a permis de disposer dôun 

panorama des différents modèles de polarisation territoriale en France et des politiques 

publiques qui les ont soutenus ou les soutiennent encore. Le PTCE se distingue principalement 

par son impulsion par des organisations de lô®conomie sociale et solidaire ainsi que par son 

objectif de développement local durable. Nous avons particulièrement insisté dans ce chapitre 

sur le risque de normalisation encouru par le PTCE. Cette insistance ne r®sulte pas dôun choix 

arbitraire mais de la n®cessit® de nous munir dô®l®ments conceptuels susceptibles dô®clairer un 

paradoxe soulev® dans le cadre dôun constat de d®part structurant de notre recherche : celui de 

lô®loignement progressif de lôobjet PTCE de lôesprit de ses fondateurs (lôinter-r®seau de lôESS). 

Ensuite, nous avons vu que puisquôil sôagit dôun r®seau multi parties prenantes, ancré dans un 

territoire, le PTCE peut °tre consid®r® comme un r®seau territorial dôorganisations (RTO). Nous 

avons alors retenu les éléments de caractérisation principaux que retient la littérature sur les 

RTO afin de disposer dôune premi¯re grille dôanalyse des propri®t®s structurelles des PTCE. 

Plusieurs éléments centraux éclairent ainsi notre objet de recherche. Nous sommes à ce stade 

outill®s dôun cadre nous permettant de saisir lôinscription territoriale des PTCE et leurs 

modalités de gouvernance. La littérature sur les RTO nous a aussi informée de lôimportance de 

la fonction de m®diation dans ces r®seaux. Dôune part, la coop®ration inter-acteurs nôest ni 

naturelle ni automatique puisque la proximité géographique ne suffit pas à instaurer des formes 

de coordination. Dôautre part, un ou des acteurs sôinvestissent dôune fonction de m®diation, 

m°me si le degr® dôautonomie dont ils disposent est plus ou moins fort. 
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  De lôaction publique participative à la conception de dispositifs 

stratégiques 

Introduction du chapitre  

Pour comprendre la mise en oeuvre de la politique publique PTCE dans le cadre des études de 

cas de deux pôles en région Paca, il faut nous munir dô®l®ments th®oriques, de compréhension 

et de rep¯res dôanalyse du contexte dôaction publique dans lequel elle est ®labor®e. 

Comme nous lôavons vu dans le chapitre précédent, cette politique est co-construite par les 

pouvoirs publics et les t°tes de r®seau de lôESS. Elle incarne un renouvellement des conceptions 

®tatistes de lôaction publique au profit de syst¯mes dôanalyse beaucoup plus ouverts (Lascoumes 

et Le Galès, 2012). La s®mantique et le r®f®rentiel dôaction quôelle mobilise refl¯tent clairement 

une posture de type Public Value Theory (PVT). M°me si cette approche sôest initialement 

développée dans les pays anglo-saxons, elle a inspir® ¨ la marge un renouveau de lôaction 

publique dans la plupart des pays de lôOCDE, tout comme le New Public Management (NPM) 

auquel elle sôoppose. Alors que le NPM consiste à importer les outils de gestion et normes 

dôefficacit® du secteur priv® dans la sphère publique, la PVT consiste à réunir un ensemble de 

parties prenantes pour définir ce qui fait valeur et pour créer de la valeur publique. 

En France, le champ de lôESS est travers® depuis les ann®es 90 par des ®volutions insuffl®es 

par le NPM (Hoarau et Laville, 2013), mais dans le même temps, on assiste à la construction 

dôun certain nombre de dispositifs ou politiques, dont le PTCE, qui se veulent alternatifs, 

participatifs et cherchent à révéler les préférences collectives pour mieux répondre aux besoins 

sociaux. En revanche, bien que ces politiques sôopposent suppos®ment au NPM, nous verrons 

quôelles accordent un rôle majeur aux managers publics et persistent ¨ sôinspirer des ç best 

practices è de lôentreprise priv®e, consid®r®e comme modèle à suivre.  

Ce chapitre sôattachera ¨ questionner ce paradoxe pour, dans le même temps, mieux comprendre 

les modalit®s concr¯tes dô®laboration de la politique PTCE. Nous nous intéressons dans un 

premier temps (2.1.) à expliciter les fondements du paradigme de la valeur publique, dont la 

politique PTCE adopte le registre rhétorique. Certaines critiques adressées à ce paradigme nous 

am¯nent ensuite ¨ relativiser le caract¯re participatif de ce type de d®marche et ¨ mettre lôaccent 

sur le mouvement dôinstrumentation de lôaction publique et sur la fonction strat®gique des 

dispositifs publics. Côest sur les apports de lô®cole foucaldienne que nous nous appuyons dans 
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ce second temps (2.2) pour rassembler les ®l®ments susceptibles de caract®riser et dôanalyser 

lô®laboration de la politique PTCE. 

2.1. La Public Value Theory : soubassement de la politique PTCE 

Nous commençons donc par restituer le contexte dô®mergence de la PVT, ¨ laquelle la politique 

PTCE fait une référence implicite mais significative en cherchant à reconnaître des inititatives 

citoyennes et en associant leurs fondateurs ¨ la conduite de lôaction publique. Nous précisons 

donc les conditions dans lesquelles ce nouveau mode dôaction publique ®merge en le comparant 

au paradigme auquel il sôoppose : le NPM (2.1.1). Nous allons ensuite un peu plus loin dans la 

caractérisation de la PVT (2.1.2) et nous attardons sur le risque dôinstrumentalisation quôelle 

peut induire ainsi que sur le rôle in fine pr®pond®rant quôelle accorde aux managers publics. Ce 

fil conducteur soul¯ve alors une interrogation quant au type dôaction publique quôincarne le 

PTCE (2.1.3). Nous chercherons en effet ¨ comprendre si la politique PTCE t®moigne dôune 

réélle alternative au NPM ou si elle implique une nouvelle forme de managérialisme.  

2.1.1. Le contexte dô®mergence de la PVT : une opposition au NPM 

La PVT recoupe les approches en termes de gouvernance qui mettent lôaccent sur les formes 

horizontales dôinteractions entre acteurs et les processus de coordination des acteurs politiques 

et sociaux (Lascoumes et Le Galès, 2012). Elle est développée dans les années 90 dans un 

contexte international qui connait un peu plus dôune d®cennie fortement impr®gn® de la doctrine 

néolibérale. Les gouvernements sont considérés, surtout aux Etats Unis et au Royaume Uni, 

comme des obstacles au progr¯s ®conomique et social. Ronald Reagan affirme ¨ lô®poque : 

« government is not the solution, government is the problem è. LôEtat est donc per­u comme 

un empiétement, voire potentiellement une menace pour la liberté individuelle (Benington, 

2011). Ce contexte depuis les ann®es 80 dans la plupart des pays de lôOCDE est propice à toute 

une série de politiques publiques faisant partie de ce qui sera défini plus tard comme le New 

Public Management (Hood, 1991). Cette approche signe un changement de paradigme 

(Mathiasen, 1999) dans les principes organisationnels de lôAdministration Publique, qui passe 

dôune structure dirig®e par la hi®rarchie ¨ une structure dirig®e par le march®. Bien que les 

mouvements de r®forme varient selon les pays concern®s, que ce soit en termes dôintensit® ou 

dôefficacit®, des traits saillants rassemblent ind®niablement lôensemble des nouvelles politiques 

publiques entreprises à cette période :  
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« much  the  same  set  of  received  doctrines  was  advanced  as  the  means  to   solve 

'management ills' in many different contexts ï different organizations, policy fields, levels of 

government,  countries »  (Hood  1991,  p.  8).   

Les réformes portées par le New Public Management sôinspirent principalement des sept 

doctrines suivantes : (Hood, 1991, p.4) :  

(1) Le recours à des pratiques de management professionnel dans le secteur public : lôauteur 

se réfère à un contrôle discrétionnaire des organisations publiques par les hauts 

gestionnaires, au sommet de la hiérarchie, qui jouissent dôune grande libert® de gestion.  

(2) Des normes explicites et des mesures de la performance : qui servent à définir des 

objectifs basés sur des indicateurs de réussite, principalement quantitatifs. 

(3) Lôaccent sur le contr¹le des r®sultats : puisque lôapproche NPM se focalise plus sur les 

résultats que les procédures, les ressources et lôoctroi de r®compenses sont 

conditionnées aux performances et la masse salariale des organisations publiques se voit 

diminuer de façon drastique, 

(4) Une « désagrégation » du secteur public: les précédentes unités monolithiques sont 

cassées et remplacées par des unités centrées sur les produits et gérées comme des 

entreprises. Elles disposent dôune grande autonomie et dôune allocation budg®taire 

propre, quôelles mobilisent par le recours ¨ la contractualisation aussi bien ¨ lôint®rieur 

quô¨ lôext®rieur de la sphère publique, 

(5) Lôintroduction dôune plus grande concurrence dans le secteur public : le fonctionnement 

par appel dôoffres se g®n®ralise et la rivalit® est suppos®e synonyme de bas co¾ts et de 

meilleure qualité, quôelle sôop¯re entre unit®s du secteur public ou entre unités du 

secteur associatif, du secteur privé et du secteur public. 

(6) Lôintroduction des m®thodes et outils de gestion du secteur privé : le NPM rejette lô 

« éthique du service public », considérée comme subie et quasi-dictatoriale, et prône 

plus de flexibilité pour les licenciements et rétributions, en important les outils de 

gestion du secteur privé, supposés avoir fait leurs preuves, 

(7) La discipline et la parcimonie dans lôutilisation des ressources : le dialogue social est 

®touff® et lôEtat doit restreindre les revendications syndicales pour imposer cette 

discipline, il doit aussi couper les coûts directs pour faire « mieux avec moins ». 

Quinze ans après Hood, Hugues (2006) résume la doctrine du NPM par quatre grand principes : 

la prévalence du management sur lôadministration, les th®ories ®conomiques dominantes 



 De lôaction publique participative ¨ la conception de dispositifs strat®giques 

58 

 

comme soutien de lôaction publique, les th®ories et pratiques du management dans le priv® 

comme mod¯le de management public, lôimportance de la fourniture efficiente de services pour 

les citoyens. Les réformes de type NPM se pr®sentent comme un cadre dôaction ç apolitique » 

(Hood, 1991) qui pourrait se greffer ¨ nôimporte quel parti politique et conviendrait ¨ tout type 

de programmes. Elles seraient universelles et applicables partout.  

Côest précisément en opposition à ce modèle, dont les faiblesses se révèlent progressivement, 

quôappara´t le paradigme de la valeur publique. En 1995, Moore ouvre en effet la voie à un 

virage id®ologique qui dessine les contours dôun nouveau mod¯le dôaction publique, « post 

compétitif è (OôFlynn, 2007). Il ne con­oit plus le gouvernement comme un simple producteur 

de règles, fournisseur de services et de système de protection sociale, mais comme un créateur 

potentiel de valeur publique et un acteur pro-actif de la sphère publique.  

Côest plus particulièrement la notion de préférences collectives qui marque une rupture 

significatice avec lôapproche du NPM. Alors m°me que cette derni¯re approche sôappuie sur 

lôid®e que les pr®f®rences individuelles peuvent °tre agrégées pour exprimer ce que la société 

attend du gouvernement, la PVT implique une décision collective des citoyens, relayée par les 

managers publics et décideurs politiques, ce qui implique des processus beaucoup plus 

complexes (OôFlynn, 2007, Alford, 2002, Kelly et al, 2002). 

La focale se d®place alors des r®sulats ¨ la dimension relationnelle et lôEtat cherche dans cette 

conception ¨ fournir des services non plus en sôappuyant sur la mise en concurrence et le secteur 

privé mais en sélectionnant de fa­on pragmatique un r®pertoire dôalternatives. Les objectifs 

managériaux se déplacent de la performance à la révélation des préférences collectives, ce qui 

implique notamment la mise en place dôun pilotage de r®seaux multi parties prenantes.  

Le tableau qui suit sôattache ¨ r®sumer les principaux points de divergence entre NPM et PVT. 

 New Public Management Public Value Management 

Caractérisation Post-bureaucratique 

Gouvernement compétitif 

Post-compétitif 

Focus principal Résultats Relations 

Objectifs 

managériaux 

Atteinte dôobjectifs de performance Objectifs multiples incluant 

réponses aux préférences 

collectives, renouveau du mandat et 

du lien de confiance à travers des 

services de qualité, pilotage de 

réseaux 
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Définition de 

lôint®r°t public 

Agrégation des préférences 

individuelles 

Expression des préférences 

collectives 

Objectif de 

performance 

Management des inputs et des 

outputs pour réaliser des économies 

et répondre aux besoins des 

consommateurs 

Des objectifs multiples sont 

poursuivis dont les outputs de 

service, la satisfaction, la confiance 

et la légitimité 

Modèle dominant 

de responsabilité 

sociale 

Rendre des compte à travers des 

contrats de performance et des 

mécanismes de marché 

Systèmes multiples incluant les 

citoyens comme « surveillants » du 

gouvernement, les consommateurs 

comme usagers et les contribuables 

comme bailleurs 

Système privilégié 

de fourniture de 

services 

Secteur privé ou agence publique 

mise en concurrence 

R®pertoire dôalternatives 

sélectionnées de façon pragmatique 

Tableau 3 : La public Value Approach au regard du New Public Management 

Source : Elaboration par lôauteure 

 

2.1.2. Le paradigme de la Valeur Publique 

2.1.2.1. Managers publics, valeur publique et révélation des préférences collectives 

Moore (1995) considère que les managers publics ont un rôle fondamental à jouer pour définir 

la valeur publique et proposer des services adaptés aux besoins des usagers et des citoyens. Pour 

sôassurer que les choix de politiques publiques sôop¯rent dans lôint®r°t public, Moore (1995) 

con­oit ces managers comme dot®s dôune ç inspiration de recherche de valeur sans limites » 

(Benington et Moore, 2010, p. 3). Bien que la distinction entre les fonctions politiques du 

gouvernement élu et de ses conseillers et les fonctions techniques des managers situés dans les 

diff®rentes administrations publiques soient diff®rentes dôun r®gime ¨ lôautre et que la fronti¯re 

entre les deux soit plus ou moins poreuse, Moore considère en 1995  quôaussi bien les dirigeants 

de lôex®cutif que les fonctionnaires de différentes administrations peuvent être considérés 

comme managers publics dans la mesure où ils ont une marge de manîuvre soit directement 

sur la politique publique, soit sur la d®finition du contexte de lôaction publique. 

Bien entendu, si nous nous r®f®rons au contexte fran­ais, un responsable de service dôun conseil 

r®gional aura moins de marge de manîuvre quôun ministre puisquôil sera li® au mandat qui le 

soustrait aux lignes définies par la majorité élue de son institution. Il est donc nécessaire de bien 

distinguer les niveaux politiques et administratifs dans lôanalyse dôune d®marche de cr®ation de 
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valeur publique ainsi que de pr®ciser leurs zones dôinfluences respectives, mais il est tout aussi 

nécessaire de relier ces différents niveaux de façon dynamique en visibilisant les relations 

élaboration de politiques publiques/implémentation et stratégies/opérations (Benington et 

Moore, 2010). 

Dôapr¯s Moore : « Les managers publics ne sont ni des saints ni des martyrs. Ils sont plutôt des 

explorateurs mandatés par la société pour rechercher de la valeur publique » (Moore, 1995, 

p.229)12. Il  préconise donc que dôautres acteurs et parties prenantes soient associ®s ¨ 

lô®laboration des politiques publiques.  

La valeur publique est en effet définie comme un construit multi-dimensionnel, qui reflète les 

préférences des citoyens exprimées de façon collective par une médiation politique, et qui ne 

sôexprime pas seulement par des résultats mais aussi à travers des processus qui génèrent de la 

confiance et de lô®quit® (OôFlynn, 2005). Elle est aussi définie comme : « supérieure à la 

somme des pr®f®rences individuelles des usagers ou fournisseurs de services publics [é] elle 

est construite collectivement à travers une délibération qui rassemble les acteurs publics élus 

et salariés et les parties prenantes clefs 13» (2006, p.42). La définition la plus précise est celle 

apport®e par Horner et Hazel (2005 dans OôFlynn, 2007) qui pose la valeur publique comme 

corolaire de la valeur privée et des dividendes des actionnaires : « Considérons les citoyens 

comme des actionnaires et au prisme de la manière dont leur taxe est dépensée. La valeur peut 

être créée à travers de la prospérité économique, de la cohésion sociale ou du développement 

culturel. Finalement, la valeur ï comme de meilleurs services, un gain de confiance ou de 

capital social, ou des problèmes réduits voire évités ï est définie par le citoyen. Les citoyens la 

définissent à travers un processus démocratique, et pas simplement par la voie du vote, mais 

en prenant part à des consultations et à des études, par exemple.14 » 

La valeur publique peut être envisagée de deux manières : (1) ce que le public valorise, (2) ce 

qui ajoute de la valeur à la sphère publique. (Benington et Moore, 2010). Ces deux aspects 

                                                 

12 « Public managers are neither clerks nor martyrs. Instead they are explorers comissioned by society to search 

for public value » 
13 « more than a summation of individual preferences of the users or producers of public services é[it] is 

collectively built through deliberation involving elected and appointed government officials and key 

stakeholders » 
14 « Think of citizens as shareholders in how their tax is spent. The value may be created through economic 

prosperity, social cohesion or cultural development. Ultimately, the value ï such as better services, enhanced trust 

or social capital, or social problems diminished or avoided ï is decided by the citizen. Citizens do this through the 

democratic process, not just through the ballot box, but through taking part in é consultations and surveys, for 

example. » 
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peuvent entrer en tension mais sont n®cessairement li®s. Lôapproche par la valeur publique 

inverse ainsi les tendances précédentes de lôadministration publique qui consistaient plut¹t pour 

les « producteurs » à définir et déterminer la valeur des services publics. Elle sôappuie sur un 

ethos de co-production et insiste sur la nécessité de « rendre des comptes » aux usagers des 

services publics et bénéficiaires des politiques publiques. 

2.1.2.2. Le triangle stratégique 

On retrouve les aspects principaux de la création de valeur publique dans la conceptualisation 

dôun ç triangle stratégique » par Moore (1995) Pour commencer, les strat®gies mises en îuvre 

doivent clarifier et spécifier les résultats attendus en termes de valeur publique. Ensuite, elles 

doivent compter sur un environnement politique et légal favorable (authorizing environment)  

qui sôappuie sur la mobilisation dôune coalition de parties prenantes issues du public, du priv® 

et du tiers secteur, et dont le soutien est n®cessaire ¨ la mise en îuvre de la politique strat®gique. 

Les acteurs politiques clefs doivent être associés et enrôlés puisque les managers publics 

nécessitent un mandat fort des élus. Enfin, ces stratégies doivent être opérationnellement et 

administrativement faisables, côest-à-dire dotées des ressources financières, humaines et 

technologiques nécessaires. Les trois éléments ï objectifs en termes de valeur publique, 

environnement politique et légal favorable et capacités opérationnelles (les trois sommets du 

triangle) -  doivent sôaligner et appellent souvent des n®gociations. Par exemple, si les acteurs 

politiques clefs nôacceptent pas les objectifs vis®s, les managers publics devront les convaincre 

de revoir leur positionnement, ou bien r®viser la proposition de valeur afin quôelle colle mieux 

aux souhaits de ces acteurs 

2.1.2.3. Les raisons du succès de la PVT et sa possible instrumentalisation 

Parmi les enjeux que Horner et Hutton (2013) identifient pour justifier lôinfluence croissante de 

la PVT, on retrouve le besoin, pour les responsables de politiques publiques et managers publics 

de sôattaquer au ç déficit démocratique ». Le déficit démocratique désigne le fossé qui sépare 

les demandes publiques de monitoring et dôinfluence des activit®s des institutions publiques et 

le niveau r®el dôinfluence atteint. Les auteurs associent la croissance exponentielle des 

mouvements sociaux et des groupes de lobbying et de défense à un manque de satisfaction des 

citoyens par les r®ponses apport®es par les institutions publiques, ainsi quô¨ une volont® dôune 

plus grande participation et dôune plus grande influence. Ce déficit renvoie plus largement à un 

constat des écarts entre besoins sociaux, intentions politiques et effets observés, qui a généré 

une grande partie des travaux dôanalyse de lôaction publique dans les quarante derni¯res 
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décennies (Lascoumes et Le Galès, 2005). Certains de ces travaux, dans la lignée de ceux de 

Lacroix (1995) appréhendent les dispositifs participatifs comme une réinvention du jeu 

d®mocratique qui chercherait ¨ entretenir la croyance en la capacit® dôaction du politique sur 

lôexpression des pr®f®rences collectives. Ils seraient donc instrumentalis®s au service dôune 

strat®gie de l®gitimation politique et nôauraient in fine que peu dôeffet sur la participation 

citoyenne et sur la réponse aux besoins exprimés collectivement. Autrement dit, il sôagirait 

plutôt « dô®vitement du bl©me et de recherche de cr®dit politique » (Weaver, 1986 ; Hood, 

2011) et la participation des parties prenantes serait plus présente dans les discours que dans les 

pratiques. 

Rhodes et Wanna (2007) abondent en ce sens et adressent une critique frontale à la PVT en 

sôattaquant ¨ sept id®es principales, quôils estiment erron®es. Ils d®crient pour commencer un 

manque de clarté sur les origines normatives ou empiriques des idées de la PVT. Ils déplorent 

ensuite une définition trop large et imprécise des managers publics, en notant que le cadre 

dôanalyse nôest pas applicable au syst¯me parlementaire de type britannique dans lequel la 

délimitation des rôles des politiques élus et des managers est plus nette que dans le système des 

Etats-Unis. Leur quatrième critique rejette une approche orthodoxe des organisations et 

managers publics, qui ignore les asymétries de pouvoir entre gestionnaires publics, groupes 

dôint®r°t et citoyens. Ainsi, ils dénoncent une dangereuse primauté accordée aux managers 

publics dans la définition des politiques et programmes publics, aux dépens des élus et des partis 

politiques. La critique porte aussi sur un manque de clarification des objectifs spécifiques du 

management public dans un cadre démocratique et des références excessives aux modes de 

management du secteur privé malgré une posture supposée opposée au NPM. Enfin, les auteurs 

reprochent ¨ la PVT dôaccorder aux managers publics le statut de ç gardien platonicien » et 

dôarbitre de lôint®r°t g®n®ral, alors même que la valeur publique recoupe des intérêts 

éminemment conflictuels que seul le processus politique démocratique peut arbitrer. 

Côest sur cette derni¯re critique que nous insisterons pour orienter la suite de notre cheminement 

intellectuel puisque nous avons constat® dôentr®e de jeu dans le chapitre I (1.1.4.1) la 

concr®tisation partielle dôun risque de banalisation de second niveau, qui correspond ¨ une 

instrumentalisation par lôEtat. En effet, les managers publics ont jou® un r¹le pr®pond®rant sur 

la détermination de la politique PTCE entre les deux AAP, en générant une insatisfaction des 

fondateurs de lôinitiative. Nous retrouvons alors un phénomène de normalisation dans le cadre 

duquel les managers publics sôimposent comme des ç propriétaires de format » (Dudouet et al, 

2006). Ce sont donc eux qui déterminent la norme à suivre en tant quôç arbitres de lôint®r°t 
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général » (Rhodes et Wanna, 2007). Le cadre dôanalyse que nous avons d®velopp® jusquôalors 

autour de la PVT éclaire les fondements et objectifs affichés de la politique PTCE mais ne suffit 

pas à appréhender ce phénomène de normalisation puisquôil invisibilise le r¹le et lôint®r°t 

stratégiques des managers publics. 

2.1.3. Le PTCE alternative au NPM ou nouvelle forme de managérialisme ? 

Le mythe de lôaction publique rationnelle et d®sint®ress®e a été dévoilé par de nombreux travaux 

(Lascoumes et Le Galès, 2012). En effet, les managers publics jouent un rôle majeur dans 

lô®laboration des politiques publiques, et y int¯grent leurs r®f®rentiels dôaction, qui servent des 

intérêts qui leur sont propres, même dans le cadre dôune politique dite participative comme le 

PTCE.  

Il convient tout dôabord de pr®ciser que ce r®f®rentiel dôaction nôest pas unique et homog¯ne. 

Des travaux inspirés par la sociologie des organisations ont en effet mis fin au mythe de lôEtat 

homogène et impartial. Ainsi, les acteurs publics dont le rôle est renforcé dans la structuration 

de lôobjet PTCE ne repr®sentent pas une coalition homog¯ne et consensuelle. Une diversité de 

groupes et de stratégies au sein de lôEtat a été mise au jour et montr® quôentre les élites, les 

groupes professionnels, les r®seaux dôacteurs et les niveaux hi®rarchiques, il existe une forte 

hétérogénéité, des logiques de spécialisation et des affrontements réguliers sur les logiques et 

moyens dôaction (Lascoumes et Le Galès, 2012). « Les politiques publiques sont influencées 

par des groupes dôint®r°t qui promeuvent leurs int®r°ts (mat®riels et/ou symboliques) aupr¯s 

des bureaucraties (par exemple les grands corps de lôEtat, les syndicats, un bureau de 

ministère, une agence) » (p.16). 

Ainsi, bien que la politique PTCE se présente comme bottom-up, participative et de type PVT, 

deux points essentiels ressortent à ce stade de notre réflexion : 

(1) elle nô®chappe pas ¨ un conditionnement par les managers publics ; 

(2) ce conditionnement nôest pas monolithique mais issu dôune pluralit® de groupes dôacteurs 

qui interviennent et portent des int®r°ts propres ¨ leur personne et aux institutions quôils 

représentent. 

Nous sommes donc amenée à dépasser la grille de la PVT pour nous intéresser de plus près à 

ce ph®nom¯ne de conditionnement par lôacteur public, qui aura sans doute des r®percussions 
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sur lôappropriation de la politique PTCE par les acteurs de terrain, et donc sur les dynamiques 

¨ lôîuvre dans nos deux ®tudes de cas. 

2.2. Le PTCE : un dispositif stratégique de polarisation territoriale dans le champ 

de lôESS 

Nous visons plus précisément une analyse dynamique du PTCE comme dispositif stratégique 

de polarisation territoriale dans lôESS. Nous nous int®ressons dôabord au ph®nom¯ne 

dôinstrumentation de lôaction publique (2.2.1) afin dô®clairer les modalit®s de construction des 

dispositifs publics et les cadres sociocognitifs qui guident les décisions des managers publics. 

Cela nous amène ensuite à approfondir la caractérisation de ce type dôinstruments (2.2.2), en 

passant nottament par une interrogation sur le degr® dôinfluence quôils peuvent exercer. 

Progressivement, nous resserons notre cadre dôanalyse autour de la notion de dispositif 

foucaldien (2.2.3) (Foucault, 1977), qui sôint®resse dôavantage aux notions dôagencement et de 

finalité, particulèrement pertinentes vis-à-vis de notre objet de recherche.  

2.2.1. Lôinstrumentation de lôaction publique 

La plupart des travaux de politique publique qui sôint®ressent ¨ la question de lôinstrumentation 

de lôaction publique se caract®risent par quatre grands traits (Aggeri et Labatut, 2014) : (1) 

lôaction publique est envisag®e de fa­on pragmatique, comme une démarche de résolution de 

probl¯mes par lôinterm®diaire dôinstruments, (2) le raisonnement tourne autour de la notion de 

« naturalité » des instruments considérés comme « à disposition » et ayant le seul but de 

satisfaire au mieux les objectifs qui leur ont été assignés, (3) la pertinence des instruments, leur 

efficacit® et lô®valuation de leurs effets sont centraux, (4) la recherche de nouveaux instruments 

est souvent lôobjectif ultime, que ce soit pour proposer des alternatives ¨ des outils d®faillants 

ou pour coordonner ¨ un niveau m®ta un r®seau dôinstruments traditionnels.  

Nous choisissons de nous départir de ces perspectives fonctionnalistes à visée normative et 

prescriptive pour nous inscrire dans la continuité des travaux critiques qui depuis les années 70 

refusent le principe de rationalité instrumentale. Plutôt que de considérer les outils ïau niveau 

de lôentreprise ou des pouvoirs publics- comme neutres, apolitiques et au service de lôaction 

manag®riale, nous pensons quôils sont des « éléments décisifs de la structuration du réel, 

engendrant des choix et des comportements échappant aux prises des hommes, parfois à leur 
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conscience » (Berry, 1983, p.4). Lôapproche que nous adoptons postule que, loin dô°tre neutres, 

les outils sont porteurs dôun syst¯me de valeurs, de normes, ainsi que dôune d®finition propre 

de la performance. Lôattention ne se limite pas ¨ la conception de lôartefact outil de gestion 

(« management tool ») (Aggeri et Labatut, 2014) mais intègre les usages des instruments en 

situation et les effets quôils produisent. Lôaccent est donc mis sur les dimensions politique et 

cognitive tout en prenant en compte les justifications qui accompagnent le recours à tel ou tel 

instrument (Salamon, 1989).  

Dôailleurs, lôinstrumentation de lôaction publique est d®finie comme : « lôensemble des 

problèmes posés par le choix et lôusage des outils (des techniques, des moyens dôop®rer, des 

dispositifs) qui permettent de mat®rialiser et dôop®rationnaliser lôaction gouvernementale » 

(Lascoumes et Le Galès, 2005, p.12). Elle permet dôorienter les relations entre la soci®t® 

politique (lôex®cutif) et la soci®t® civile (les sujets administr®s) par la mobilisation dôoutils 

intermédiaires qui mêlent des dimensions technique et sociale. Les approches en termes 

dôinstrumentation de lôaction publique affichent le double objectif de « comprendre les raisons 

qui poussent ¨ retenir tel instrument plut¹t que tel autre, mais dôenvisager ®galement les effets 

produits par ces choix » (Lascoumes et Le Galès, 2005, p.12). 

Bachelard consid¯re lôinstrumentation comme la « concr®tisation dôune th®orie ». Autrement 

dit, chaque instrument de lôaction publique est une forme condens®e de savoir sur le pouvoir 

social et les fa­ons de lôexercer. Dôailleurs, Peters (2002) pr®conise une analyse systématique 

des intérêts impliqués dans le choix des instruments.  

Les politiques publiques et plus particulièrement le PTCE, façonné par les managers publics 

lors de son institutionnalisation comme nous lôavons dit plus haut, intègrent alors un système 

de normes et de valeurs propres ¨ ces managers, au service dôune vision particulière de 

lôexercice du pouvoir social. Il sera donc important dans lôanalyse du discours des managers 

publics de nous attarder sur cet aspect. 

2.2.1.1. Caractérisation des instruments 

Les approches en termes dôinstruments ®largissent donc la focale dôanalyse des outils vers une 

prise en compte des dimensions cognitives et normatives :  

« Les instruments ¨ lôîuvre ne sont pas de la pure technique [é]. Lôinstrument est producteur 

dôune repr®sentation sp®cifique de lôenjeu quôil traite [é]. Lôinstrument induit une 
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probl®matisation particuli¯re de lôenjeu, dans la mesure o½ il hi®rarchise des variables et peut 

aller jusquô¨ induire un syst¯me explicatif » (Lascoumes et al., 2004, p. 32). 

Aggeri et Labatut (2010) abondent dans ce sens : « Dans un sens figur®, lôinstrument est 

®galement politique. Il est le v®hicule dôun dessein, dôune force. Il vise le contr¹le des 

comportements et est destin® ¨ produire des effets. Lôinstrument ®conomique ou dôaction 

publique présente certes les traits apparents dôun outil de gestion mais il rev°t une dimension 

politique clairement revendiquée. »  

2.2.1.2. De lôinstrument au dispositif foucaldien 

Le terme dispositif connaît des acceptions multiples et un usage croissant : « la notion de 

dispositif connaît un développement exceptionnel dans les milieux politiques, administratifs 

aussi bien que professionnels sans que lôon sache exactement quel est son sens. [é] En outre, 

dans le domaine des sciences technologique, humaines et sociales, le terme est également 

adopté dans de nombreuses disciplines » (Becquemin et al., 2014) 

Dans le langage courant, il  renvoie à des significations multiples. Les trois principaux types de 

dispositifs sont les dispositifs technique, judiciaire et artistique (Agambem, 2014). Le dispositif 

technique d®signe lôensemble des pi¯ces qui composent une machine ou un m®canisme et lôon 

sôy int®resse plut¹t pour mesurer ses effets performatifs. Le dispositif judiciaire renvoie à une 

s®rie de mesures et moyens mis en îuvre pour une intervention pr®cise. Dans le domaine de 

lôart, il sôagit plut¹t dôune installation qui donne un sens nouveau aux îuvre. Le d®nominateur 

commun de ces diff®rentes acceptions, qui caract®rise lôessence du dispositif, se retrouve dans 

les notions dôagencement et de finalité . Un dispositif revient bien dans tous les cas, à agencer 

des éléments hétérogènes pour servir une intention. Ces deux aspects concernent 

particuli¯rement la politique PTCE puisquôen lôanalysant, nous cherchons à mettre au jour le 

r®seau dô®l®ments aussi variés que des discours, des textes règlementaires et des institutions qui 

agit pour servir une intention précise des acteurs qui le composent.  

Nous choisissons précisément de partir des travaux de Foucault qui soulignent justement le 

caractère stratégique du dispositif. 
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2.2.2. De lôinstrument au disposif foucaldien 

2.2.2.1. Elements de cadrage 

Bien que la notion de dispositif traverse lôîuvre de Foucault (Agamben, 2014) notamment dans 

ses travaux autour de la « gouvernementalité » ou du « gouvernement des hommes », et en 

donnant ¨ voir les m®canismes de domination ¨ lôîuvre dans les dispositifs de pouvoir, ce nôest 

quôen 1977, dans une interview pour la revue de psychanalyse française Ornicar, quôil donne 

pour la première fois une définition précise du dispositif : 

« Ce que jôessaie de rep®rer sous ce nom côest, premi¯rement, un ensemble r®solument 

hétérogène, comportant des discours, des institutions, des aménagements architecturaux, des 

décisions réglementaires, des lois, des mesures administratives, des énoncés scientifiques, des 

propositions philosophiques, morales, philanthropiques ; bref, du dit aussi bien que du non-dit, 

voilà les éléments du dispositif. Le dispositif lui-m°me côest le r®seau quôon ®tablit entre ces 

éléments.  

Deuxièmement, ce que je voudrais repérer dans le dispositif, côest justement la nature du lien 

qui peut exister entre ces éléments hétérogènes. Ainsi, tel discours peut apparaître tantôt 

comme programme dôune institution, tant¹t au contraire comme un ®l®ment qui permet de 

justifier et de masquer une pratique qui, elle, reste muette, ou fonctionner comme 

réinterprétation seconde de cette pratique, lui donner accès à un champ nouveau de rationalité. 

Bref, entre ces éléments, discursifs ou non, il y a comme un jeu, des changements de position, 

des modifications de fonctions, qui peuvent, eux aussi, être très différents.  

Troisi¯mement, par dispositif, jôentends une sorte ïdisonsï de formation qui, à un moment 

donné, a eu pour fonction majeure de répondre à une urgence. Le dispositif a donc une fonction 

strat®gique dominante. Cela a pu °tre, par exemple, la r®sorption dôune masse de population 

flottante quôune soci®t® ¨ ®conomie de type essentiellement mercantiliste trouvait encombrante 

: il y a eu l¨ un imp®ratif strat®gique, jouant comme matrice dôun dispositif, qui est devenu peu 

à peu le dispositif de contrôle-assujettissement de la folie, de la maladie mentale, de la névrose 

[...] Jôai dit que le dispositif ®tait de nature essentiellement strat®gique, ce qui suppose quôil 

sôagit l¨ dôune certaine manipulation de rapports de force, dôune intervention rationnelle et 

concertée dans ces rapports de force, soit pour les développer dans telle direction, soit pour 

les bloquer, ou pour les stabiliser, les utiliser. Le dispositif, donc, est toujours inscrit dans un 

jeu de pouvoir, mais toujours aussi lié à une ou à des bornes de savoir, qui en naissent, mais, 



 De lôaction publique participative ¨ la conception de dispositifs strat®giques 

68 

 

tout autant, le conditionnent. Côest ­a le dispositif : des strat®gies de rapports de force 

supportant des types de savoir, et supportés par eux. » (Foucault, 1977, p. 299). 

En somme, le dispositif foucaldien a trois propriétés principales : (1) il sôagit du r®seau qui 

sô®tablit entre des ®l®ments h®t®rog¯nes, discursifs ou non, (2) il a toujours une fonction 

stratégique et renvoie à une relation de pouvoir, (3) il résulte du « croisement des relations de 

pouvoir et de savoir » (Agamben, 2014). 

De nombreux travaux se sont emparés de la notion de dispostifs, parmi lesquels un numéro 

spécial de Terrains et Travaux (Beuscart et Peerbaye, 2006) consacré aux dispositifs ainsi quôun 

ouvrage collectif sur la sociologie des dispositifs de gestion (Boussard et Maugeri, 2003).  

Lôouvrage de Dujarier (2015) issu dôune longue recherche empirique ax®e sur la sociologie 

clinique et mobilisant cent trente et un entretiens compréhensifs se présente aussi sous la forme 

dôune approche par les dispositifs. Lôauteure donne ¨ voir un encadrement croissant de lôactivit® 

managériale dans les grandes organisations par des dispositifs. Son analyse participe à la 

« déneutralisation » des dispositifs puisquôelle r®v¯le que derri¯re lôobjectif affich® 

dôam®lioration de lôefficacit® et de la qualit® des produits et services vendus, ils renferment une 

conception propre de la performance, à travers des procédures massives de quantification, de 

standardisation et de rationalisation de lôactivit®. Les salariés cadres mandatés pour améliorer 

la performance des entreprises et des services publics en construisant des dispositifs sont 

d®sign®s par lôauteure de ç planneurs ». Elle se livre à une caractérisation socioéconomique de 

leur profil et les distingue à la fois des managers de proximité et des managers de métier qui 

exercent un encadrement « en chair et en os » (p.13). 

Dujarier (2015) propose la conceptualisation de trois types de dispositifs : les dispositifs de 

finalité , les dispositifs de procédés et les dispositifs dôenr¹lement. Les premiers ont trait à 

lôutilisation croissante dôobjectifs quantifi®s. De Gaujelac (2004) parle quant à lui de 

« quantophrénie » pour d®crire cette tendance quôil estime responsable de pratiques 

manag®riales notoires. En France, cette ®volution concerne aussi les modalit®s dôallocation des 

ressources dans la fonction publique française avec le vote de la loi LOLF (Loi Organique 

relative aux Lois de Finance) en 2001 et son application depuis 2006. Les dispositifs de finalité 

impliquent des formes dô®valuation qui consistent à mesurer le travail réalisé en analysant les 

écarts avec les objectifs par la mise en place de toute une batterie dôindicateurs et la construction 

de divers tableaux de bord. Ces dispositifs traduisent et induisent à la fois la montée en 

puissance de pratiques de classement et de compétition à laquelle on assiste depuis la fin du 
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20ème si¯cle avec notamment lô®mergence du benchmarking (Bruno et Didier, 2013), 

emblématique de la logique de comparaison systématique. 

Alors que les dispositifs de finalité indiquent « ce quôil faut faire », les dispositifs de procédés 

renvoient à « comment il faut le faire è. Il sôagit donc notamment de protocoles, de procédures, 

de méthodes, de règlements et normes techniques qui cherchent à ordonner les tâches et 

imposent une manière de les réaliser. Ils sont le plus souvent standardisés et fondus dans des 

syst¯mes dôinformation.  

Enfin les dispositifs dôenr¹lement assurent lôacceptation des dispositifs de finalit® et de proc®d® 

et leur utilisation dôune mani¯re conforme ¨ celle qui a ®t® d®finie par les concepteurs. Dôapr¯s 

Dujarier, ils sôincarnent dans des discours remarquablement similaires dôun milieu de travail ¨ 

lôautre, ç comme sôils relevaient dôune sorte de script langagier manag®rial ». La notion 

dô « amélioration continue », utilisée tant dans les services publics que dans les entreprises 

privées, serait par exemple porteuse dôune promesse de finalités bénéfiques pour tous, 

notamment par lôinsistance sur le d®veloppement des comp®tences. Dôapr¯s lôauteure, les 

« planneurs è redoublent alors dôinventivit® pour favoriser lôadh®sion aux dispositifs, sans 

hésiter à miser sur la dimension « ludique è quôils cherchent ¨ insuffler.  

2.2.2.2. La complexité du dispositif 

Nous avons défini le dispositif comme un réseau qui sôétablit entre des éléments hétérogènes. 

En revanche, lôagencement de ces ®l®ments nôest pas imm®diatement repérable (Dumez, 2009). 

Dôailleurs Aggeri (2014, p.51) affirme que lôanalyse des dispositifs suppose un travail 

historique au cours duquel le « chercheur archéologue è se doit dô®tudier les diff®rentes strates 

qui composent le dispositif foucaldien. Dôapr¯s lôauteur, un dispositif nô®merge jamais ex nihilo 

mais compl¯te et sôappuie sur des dispositifs existants. 

Ainsi, comprendre la logique de d®ploiement dôun dispositif public suppose de remonter 

lôhistorique qui pr®c¯de son ®mergence, les dispositifs précédents qui ont été mobilisés, ainsi 

que les jeux dôacteurs qui ont particip® ¨ structurer lôessence nouvelle du dispositif. 

En dépit de la complexité associée à la notion de dispositif, Aggeri (2014) repère cinq invariants 

sur lesquels le chercheur peut sôappuyer pour identifier les grands types dôactivit® qui jalonnent 

sa conception : probl®matisation, ®nonc® dôun projet strat®gique et sch®matisation dôun 

dispositif, constitution des espaces dôaction collective, instrumentation et sc®nographie, 

scénarisation et communication.  
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2.2.2.3. La notion de sujétion  

Comme nous lôavons soulign® plus haut, la dimension strat®gique du dispositif est 

fondamentale dans toutes les acceptions mentionn®es. Dôailleurs, si lôon remonte ¨ lôapparition 

du terme à la fin du 18ème si¯cle, côest dans le vocabulaire militaire quôon le retrouve avec la 

définition : « ensemble des moyens disposés conformément à un plan » (Rey, 1998). Derrière 

le foisonnement des outils, des process et des m®thodes, la conception planifi®e de lôactivité 

productive prévue par le dispositif est une constante.  

Au-del¨ de la dimension strat®gique du dispositif tel quôil lôappr®hende dans son îuvre, 

Foucault (2001, 2004) lui attribue aussi une visée de sujétion qui nous invite ainsi à dépasser 

les objectifs affichés par les promoteurs des dispositifs. Il décrit une forme de 

« gouvernementalité » qui exerce un « contrôle à distance » des populations. Dans les écoles, 

les prisons, le travail social, la politique urbaine et bien dôautres domaines, le dispositf 

« gouverne à distance » les agents (Epstein, 2005, Hibou, 2012). Ces derniers, en apparence 

responsables de leurs comportements, sont dôapr¯s cette approche gouvern®s par des experts 

lointains et invisibles, ¨ lôorigine de la construction des dispositifs. 

Agamben (2014) abonde dôailleurs aussi dans la d®finition de lôobjectif de suj®tion du 

dispositif : « Jôappelle dispositif tout ce qui a, dôune mani¯re ou dôune autre, la capacit® de 

capturer, dôorienter, de d®terminer, dôintercepter, de modeler, de contr¹ler et dôassurer les 

gestes, les conduites, les opinions et les discours des êtres vivants ». 

Lôapproche sociologique des dispositifs de gestion considère la notion de dispositif dans le 

champ de la gestion en tenant compte à la fois de lôimportance des supports matériels, de celle 

des systèmes de norme, mais aussi de « lôobjectif de suj®tion m®ticuleuse du corps social (au 

double sens du terme) qui les sous-tend » (Boussard/Maugeri, 2003 :30-31).  

Nous nous intéressons plus à la notion de dispositif public quô¨ celle de dispositif de gestion 

mais rejoignons cette approche dans sa conception de la fonction de sujétion. Foucault lui-

m°me parle dôun objectif ç disciplinaire » inhérent au dispositif, qui cherche à rendre les corps 

manipulables et dociles (1975, chap III).  
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2.2.3. Le dispositif : entre contrainte, résistance et habilitation 

2.2.3.1. Le dispositif vecteur de contrainte et de normalisation ? 

Nous lôavons vu dans cette partie, lôaction publique ®volue vers la mobilisation exponentielle 

dôinstruments ou dôoutils, suppos®s °tre neutres, alors m°me que de nombreux travaux (eg : 

Berry, 1983, Aggeri et Labatut, 2014, Lascoumes et Le Galès, 2005, Peters, 2002) ont montré 

quôils sont porteurs dôun syst¯me de normes, de valeurs, et dôune conception propre de la 

performance. La plupart des travaux qui sôinscrivent dans lôapproche critiques des instruments 

et dispositifs de gestion mettent lôaccent sur leur dimension contraignante. Ils cherchent avant 

tout à expliquer les choix des instruments et leurs effets, qui se traduisent la plupart du temps 

par lôadoption des points de vue des concepteurs, des metteurs en îuvre ou des principaux 

utilisateurs (Le Bourhis, Lascoumes, 2014).  

Les instruments et outils de gestion sont souvent supposés être vecteurs du phénomène de 

banalisation. Chauvière (2009) montre que la raison gestionnaire et les dispositifs quôelle 

mobilise op¯rent un d®placement de lôint®r°t g®n®ral vers la satisfaction individuelle dans les 

services sociaux. Lôauteur parle de « chalandisation » et donne à voir la déconstruction de la 

figure de lô« usager » vers un simple client. Il sôint®resse particuli¯rement ¨ la dimension 

terminologique pour montrer en quoi les dispositifs tendent à refondre les systèmes de valeurs 

et de représentations. Les syst¯mes de coop®ration et dôautogestion se voient dôapr¯s lui 

progressivement discrédités par une conception individuelle de la rationalité et par les 

dispositifs gestionnaires quôelle implique.  

De nombreux travaux, surtout issus de la sociologie critique, cherchent à montrer la 

colonisation de lô®conomie par les outils et dispositifs de gestion. Ces travaux sôattachent ¨ la 

critique de trois dimensions principales des outils et dispositifs (Chiapello et Gilbert, 2001) : 

(1) leur projet manipulatoire, qui cherche à soumettre les individus derrière la façade de la 

rationalité, (2) leur technicisme, qui conduit à une simplification extrême de la réalité et de la 

subjectivité des acteurs, (3) le culte de lôexcelle auquel ils se vouent, et qui cherche ¨ asseoir la 

domination du système capitaliste. 

Ces critiques mettent au jour la dimension contraignante des dispositifs, qui va souvent de pair 

avec une fonction de normalisation puisque comme nous lôavons vu dans le chapitre I (cf :p.38) 

celle-ci consiste en une « monopolisation de format » (Dudouet et al, 2006). Les concepteurs 
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dôun dispositif sont en ce sens des ç propriétaires de format » qui y impriment une conception 

propre de la réalité, tendant ainsi à normaliser les comportements.  

Cela étant dit, les instruments et outils de gestion assurent aussi toute une gamme de fonctions 

implicites (Gilbert, 2012). Une approche exclusivement critique et par le prisme de la contrainte 

ne suffit donc pas à ®puiser lôanalyse. 

2.2.3.2. Relativisation de lôapproche critique des dispostifs  

Lorsquôils ®voquent le niveau de contrainte exerc® par un dispositif, Chiapello et Gilbert (2011) 

reprennent la terminologie des chercheurs en comportement organisationnel, et parlent de 

« couplage lâche » ou « serré »15. Lâche lorsque ses utilisateurs peuvent lôadapter, y r®sister 

voire le transformer sur la base de nouveaux savoirs, et serré lorsque la dimension contraignante 

prend le dessus. Nous présentons ci-dessous les différents volets de cette approche et leurs 

implications quant à notre objet de recherche. 

Lôadaptabilit® et la r®sistance aux dispositifs 

La recherche, y compris les travaux issus de lôapproche critique des instruments saisis comme 

des institutions sociales décrite plus haut, sôint®resse peu aux ph®nom¯nes de r®sistance, de 

« remplissement stratégique » qui confère in fine au dispositif une certaine autonomie. Pourtant, 

lôinvisibilisation de la relation pouvoir-r®sistance dans lôusage des dispositifs contrevient ¨ 

lôintuition de Foucault qui envisageait la r®sistance comme composante permanente des 

dispositifs de pouvoir. A propos du panoptique, système de pouvoir particulièrement 

emblématique, il disait : « Il faut cela ®tant analyser lôensemble des r®sistances au panoptique 

en termes de tactique et de strat®gie, en se disant que chaque offensive dôun c¹t® sert de point 

dôappui ¨ une contre-offensive de lôautre c¹t® » (Foucault, 1977, dans Le Bourhis, Lascoumes, 

2014, p. 495).  

Lôapproche en termes de dispositif insiste sur son caract¯re dynamique et ®volutif. Puisquôil est 

lôagencement dô®l®ments h®t®rog¯nes au service dôune strat®gie, des ®l®ments sont forc®ment 

mouvants et complexes : « il y a comme un jeu, des changements de position, des modifications 

de fonctions » (Foucault, 1977). Par conséquent et malgré son caractère normatif, le dispositif 

ne peut sôappliquer de mani¯re univoque et identique ¨ tous les contextes dans lesquels il est 

                                                 

15 « Tight or losse coupling »  
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appropri®. Il nôest donc pas fig® mais se transforme au gré de la dynamique sociale dans lequel 

il est pris. Plus encore, il peut susciter des phénomènes de résistance, de réinterprétation, de 

d®tournement partiel, ¨ lôorigine de potentiels effets inattendus d®crits ci-dessous par Dumez 

(2009) : 

 «  Il y a un objectif stratégique au départ, puis le dispositif joue de manière autonome et produit 

(ou peut produire) des effets inattendus. Le dispositif na´t dans lôurgence, dôun objectif 

stratégique. Ensuite, deux phénomènes se produisent : un processus de surdétermination 

fonctionnelle (le dispositif empile une série de fonctions), et un processus de « remplissement 

stratégique », puisque de nouveaux objectifs stratégiques apparaissent, que le dispositif est 

mani® en fonction dôautres objectifs que les objectifs initiaux. » (Dumez, 2009). 

Certains travaux remettent en question la vision dominante qui appréhende les administrés 

comme des agents relativement passifs vis-à-vis des gouvernants et des dispositifs dôaction 

publique. Par exemple, Le Bourhis et Lascoumes (2014) proposent une typologie des formes 

de r®sistance observ®es et des sch®mas dôinterpr®tation mobilis®s pour en rendre compte. Trois 

interpr®tations principales des sources de r®sistance sôen d®gagent : les structures 

organisationnelles, les agrégats et les pratiques (infra)politiques. Les structures 

organisationnelles peuvent r®sister ¨ la mise en place dôun dispositif en raison des logiques, 

rationalit®s ou pr®suppos®s quôil introduit. Ces r®sistances se manifestent souvent par des 

formes de réappropriation. Purenne et Aust (2010) analysent par exemple le dispositif de 

gestion par objectifs de la s®curit® routi¯re utilis® en France par le minist¯re de lôInt®rieur depuis 

2002 et expliquent son détournement par la hiérarchie policière. Celle-ci lôutilise en effet pour 

minimiser le contrôle sur ses activités et diriger la charge de travail des échelons inférieurs. Les 

agrégats : r®seaux dôacteurs et dôobjets, peuvent par ailleurs r®v®ler un ph®nom¯ne dôinertie 

dans lôappropriation dôun dispositif. Une fois le dispositif adapté au contexte local, il tend à 

résister aux remises en question. Enfin, les pratiques (infra) politiques renvoient à des formes 

de r®sistance moins visibles mais tout aussi r®elles qui sôinscrivent plut¹t dans le domaine de la 

lutte politique discrète vis-à-vis du dispositif. Il sôagit pour les acteurs de ne pas afficher une 

résistance directe vis-à-vis du dispositif mais plut¹t de profiter de zones dôincertitude dans 

lesquelles ils refusent les normes prescrites par le dispositif. 

Plus spécifiquement dans le champ de lôESS, alors que certains auteurs comme Sue (2000) 

considèrent la banalisation comme un phénomène inévitable et les différences entre entreprises 
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sociales et classiques comme tendant ¨ devenir marginales voire contestables, dôautres 

envisagent une possible adaptation des dispositifs de gestion : 

« Même si les associations ne peuvent échapper au déferlement du management, déferlement 

qui touche lôensemble de la soci®t®, cette diffusion des dispositifs de gestion dans les 

associations se fera nécessairement avec des adaptations et une certaine acclimatation aux 

sp®cificit®s associatives, sous peine dôen compromettre durablement lôefficacit® et lôefficience. 

» Avare et Sponem (2008, p.144). 

Les auteurs envisagent ici une application partielle et adaptative des dispositifs, qui permettrait 

de pr®server les sp®cificit®s organisationnelles de lôESS.  

Au-delà de la résistance : une potentielle dimension habilitante des dispositifs 

Les auteurs mentionnés dans les paragraphes précédents relativisent la dimension contraignante 

des dispositifs en montrant quôils sôadaptent ¨ divers contextes et que les acteurs peuvent y 

resister. Ils se situent donc toujours dans une approche n®gative. Dôautres entreprennent une 

approche positive en parlant non plus de r®sistance mais dôhabilitation. Dôaprès Chiapello et 

Gilbert (2011), les dispositifs peuvent être vus comme imposés mais aussi comme « mis à 

disposition » : ils op¯rent parce que les acteurs sôen servent. Les auteurs affirment que les 

dispositifs peuvent être sources de domination mais aussi apparaître dans le même temps 

comme des régulateurs de cette domination.  

Côest principalement en investissant la relation pouvoir-savoir chère à Foucault que Ragaigne 

et al. (2014) abondent dans cette perspective. Les dispostifs seraient ainsi susceptibles 

dôhabiliter les acteurs en favorisant lôadoption dôune posture r®flexive qui transforme ces 

mêmes dispositifs. Plus précisément les auteurs conjuguent les travaux de Foucault à ceux 

dôHatchuel autour de la notion de rapport de prescription, qui implique que lôimposition dôune 

prescription crée syst®matiquement sa propre crise, parce quôelle fait émerger des savoirs des 

utilisateurs ignorés des concepteurs. Ils sôappuient sur deux ®tudes de cas pour montrer 

comment un outil initialement conçu dans une logique dôhabilitation peut °tre utilis® dans une 

optique plus contraignante et comment inversement un outil initialement plutôt orienté vers la 

contrainte, peut aussi habiliter ses utilisateurs. 

Dans la même optique, Ragaigne (2011) propose une étude de cas sur le déploiement 

concomitant dôune d®marche qualit® et dôune enqu°te de satisfaction client¯le au sein dôun 

Conseil Général et montre comment les utilisateurs de ces dispositifs leur octroient une 
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dimension habilitante. Les opérateurs se saisissent de lôenqu°te et de ses r®sultats pour 

questionner la cohérence de la prestation avec les besoins des usagers. Les dispositifs a priori 

contraignants sont alors mobilisés pour envisager une refonte de lôorganisation du syst¯me de 

prise de rendez-vous, en faveur des opérateurs. Ainsi, lôappr®ciation de ses conditions 

intrinsèques ne saurait épuiser lôanalyse dôun dispositif : il est indissociable des capacités 

cr®atrices des usagers et de la fa­on dont ils donnent du sens ¨ lôinvention initiale (Alter, 2003). 

Dans cette perspective et sur la base des savoirs produits, les utilisateurs sont susceptibles de 

transformer un dispositif. Ceci nous amènera à être vigileante quant à la potentielle émergence 

de savoirs suite à la mise en dispositif de projets de RTO, savoirs sur la base desquels les acteurs 

des PTCE chercheraient à transformer le dispositif. 

Pr®cisons dôailleurs ¨ ce stade pour boucler la section sur la notion de dispositif les raisons du 

choix de lôexpression ç mise en dispositif » que nous employons fréquemment dans la thèse. 

Elle renvoie ¨ lôappropriation et ¨ la mise en îuvre mais permet ¨ la fois de nuancer les 

dimensions de contrainte et de déterminisme, et de mettre lôaccent sur la nature r®flexive et 

stratégique du processus. Lorsque les porteurs de projets candidatent aux AAP inter-

minist®riels, ce nôest pas pour appliquer un programme pr®d®termin® mais plut¹t pour 

bénéficier de financements pour faire reconnaître une initiative de polarisation existante, ou 

pour en susciter une. Si lôon sôint®resse ¨ la ç mise en dispositif è, côest pour analyser les 

boucles de r®troaction qui existent entre le projet et ce dispositif. Nous lôavons vu, la notion de 

dispositif foucaldien d®place la focale vers les interfaces dôaction et les r®seaux dô®l®ments 

hétérogènes qui structurent le dispositif. Ainsi, des savoirs peuvent être générés au niveau des 

RTO qui « mettent leur projet en dispositif », et ces savoirs peuvent en retour agir sur la 

structure du dispositif. Il ne faut donc pas entendre la « mise en dispositif » comme un 

enfermement des projets dans un instrument mais plutôt comme un processus stratégique de 

développement économique et territorial pensé par des acteurs situés. 

 

Conclusion du chapitre 

Ce chapitre visait ¨ construire un cadre dôanalyse du contexte dôaction publique dans lequel 

intervient lô®laboration de la politique PTCE, qui se veut co-construite et cherche à consolider 

une d®marche initi®e par les r®seaux de lôESS pour g®n®rer du développement local durable 

dans les territoires. 
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Puisquôelle apparaît comme une politique de type bottom-up, nous avons présenté le cadre 

auquel elle fait référence avec une discussion du paradigme de la Public Value Theory (PVT). 

Il justifiait a priori ¨ la fois les objectifs de la politique PTCE et ses modalit®s dô®laboration 

puisque contrairement au New Public Management (NPM), il ne priorise pas les résultats et la 

performance mais la révélation des préférences collectives à travers une participation citoyenne. 

Pour autant, lôexposition des diff®rentes critiques qui lui sont adressées nous ont amenée à nous 

interroger sur la place des managers publics dans ce paradigme et sur le pouvoir quôils exercent 

dans la d®finition de ce qui devrait th®oriquement faire lôobjet de d®lib®ration collective.  

Ce cadre sôest alors r®v®l® très limité pour prendre en compte les intérêts stratégiques des 

managers publics qui interviennent dans lô®laboration des politiques publiques. Or, rappelons 

quôun constat de d®part structurant de notre recherche r®side dans le r¹le dominant de ces 

acteurs dans la configuration progressive de lôobjet PTCE et du risque de normalisation quôil 

encourt. Lors de lôinstitutionnalisation de la politique PTCE, notamment ¨ travers les diff®rents 

AAP interminist®riels et lô®criture de textes r¯glementaires, les acteurs publics ont en effet 

intégré un système particulier de normes et de valeurs, avec une intention précise. Il a alors été 

nécessaire à ce stade de la réflexion de nous orienter vers des approches suscpetibles 

dôappr®hender lôinfluence des managers publics. Les travaux sur lôinstrumentation de lôaction 

publique nous ont progressivement amenée à choisir la notion de dispositif foucaldien pour 

appréhender notre objet. Elle a en effet le mérite de prendre en compte, au-del¨ de lôinstrument, 

le r®seau dô®l®ments h®t®rog¯nes qui sô®tablit autour ainsi que dôinsister sur la dimension 

stratégique de ce même réseau. Par ailleurs et contrairement à de possibles idées pré-conçues, 

il sôagit dôune notion qui d®passe lôoppostion entre les dimensions contraignante et habilitante 

dôun instrument, m°me si elle reconnaît une notion de sujétion.  
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  Le dispositif public comme véhicule et support de logiques 

institutionnelles 

Introduction du chapitre 

Le coeur de notre recherche consiste à réaliser deux études de cas, de deux pôles lauréats des 

appels à projets nationaux PTCE, qui se sont donc approprié ce dispositif. Or, par définition et 

en regroupant des acteurs hétérogènes (ESS, hors ESS, collectivités territorialesé) le PTCE 

émarge dans un contexte caractérisé par la concurrence entre différentes logiques : marchande, 

publique et réciprocitaire. Nous cherchons donc dans ce chapitre à mobiliser une grille 

dôanalyse qui permette de comprendre comment les acteurs méso qui portent les projets de 

pôles, notamment des deux cas que nous analysons, peuvent « mettre en dispositif » ces projets 

tout en gérant les tensions liées à la concurrence de ces différentes logiques. Ce chapitre éclaire 

alors le cîur de notre questionnement de départ qui était pour rappel :  

Quels sont les effets dôun dispositif sur la structuration dôun projet de polarisation territoriale 

caract®ris® par des logiques dôactions h®t®rog¯nes ? 

De fait, notre travail appelle à une prise en compte de ces logiques dôaction hétérogènes, de 

leurs modalités de confrontation et dôhybridation.  

La section 3.1 pr®sente lôapproche par les logiques institutionnelles, en insistant sur les ®l®ments 

pertinents au regard de notre objet de recherche : les dynamiques dô®volution et de 

confrontation de ces logiques, ainsi que le repertoire de strat®gies mises en îuvre par les acteurs 

pour répondre à des situations de pluralisme institutionnel, donc de coexistence de différentes 

logiques potentiellement concurrentes.  

Dans la section 3.2, nous proposons dôop®rationnaliser une caract®risation des logiques 

institutionnelles pr®sentes dans le champ de lôESS, et qui donc traversent notre objet de 

recherche. Nous nous appuyons sur les travaux li®s ¨ lôESS et ®laborons une typologie qui 

comprend trois logiques : la logique redistributive, la logique marchande et la logique politique 

ou réciprocitaire.  

3.  
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3.1. Approche par les logiques institutionnelles 

Dans cette section, nous commençons par définir les fondements de lôapproche par les logiques 

institutionnelles (3.1.1) en revenant sur ses prémices et principes fondateurs pour mieux 

comprendre le cîur de lôapproche th®orique. Nous nous int®ressons ensuite aux ressorts des 

dynamiques dô®volution des logiques institutionnelles (3.1.2.) puisque nous aurons à 

caract®riser ces dynamiques aussi bien au niveau macro du dispositif quôaux niveaux m®so des 

deux pôles analysés. La sous section 3.1.3 sôattache ¨ éclairer la coexistence de plusieurs 

logiques institutionnelles potentiellement concurrentes au sein dôune organisation, dôun champ 

ou dans notre cas dôun RTO et dôun dispositif en interrogeant notamment leur compatibilit® et 

ses effets. Enfin, la dernière partie (3.1.4) cherche à caractériser les pratiques retenues par la 

littérature pour gérer les tensions liées à cette coexistence. 

3.1.1. Les fondements de lôapproche par les logiques institutionnelles 

3.1.1.1. Pr®mices de lôapproche par les logiques institutionnelles 

Dans leur ouvrage The institutional logics perspective (2012), Thornton, Ocasio et Lounsbury 

attribuent la phase dô®laboration de la th®orie des logiques institutionnelles ¨ deux travaux : 

ceux de DiMaggio et Powell (1983) sur lôisomorphisme institutionnel et ceux de DiMaggio 

(1988) : Interest and agency in institutional theory. Pour mieux comprendre les soubassements 

de lôapproche, nous revenons bri¯vement sur ces deux travaux. 

¶ Lôisomorphisme institutionnel 

Meyer et Rowan utilisent pour la première fois en 1977 la notion dôisomorphisme dans le cadre 

dôune analyse néo-institutionnelle. Les auteurs parlent de « mythes rationnalisés » (p. 347) pour 

décrire les mythes et croyances que la société considère comme efficaces et proposent une 

explication culturelle au ph®nom¯ne dôisomorphisme. Les organisations adoptent alors ces 

mythes dans un souci de légitimité. DiMaggio et Powell (1983) approfondissent les travaux sur 

la notion dôisomorphisme et prennent en compte les pressions ext®rieures qui influencent les 

organisations et les poussent à se conformer à leur champ organisationnel : « Lôisomorphisme 

est un processus contraignant qui force un individu dôune population ¨ ressembler ¨ dôautres 

individus qui font face aux mêmes conditions environnementales. » (DiMaggio et Powell, 1983, 

p.149). Leur explication de lôisomorphisme est structurelle. 
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Reprenant Max Weber, ils proposent une mise en garde : la conduite rationnelle est devenue 

une cage dôacier dans laquelle lôhumanit® est emprisonn®e. Dôapr¯s eux, la bureaucratisation et 

la recherche dôefficience ne sont plus les moteurs de la rationalité mais celle-ci est désormais 

guid®e par lôisomorphisme et la recherche de l®gitimit®. 

Ils proposent une typologie analytique qui repose sur trois types dôisomorphisme. 

Lôisomorphisme coercitif r®sulte de pressions formelles et informelles exercées sur les 

organisations, par dôautres organisations dont elles sont d®pendantes, pour adopter des normes 

communes. Ces pressions peuvent provenir de lôEtat, de la r¯glementation ou dôune maison 

m¯re par exemple. Lôisomorphisme mim®tique puise sa source dans lôincertitude et renvoie à 

des pratiques dôimitation dôautres organisations, consid®r®es comme plus l®gitimes. Enfin 

lôisomorphisme normatif a souvent trait ¨ la professionnalisation : il revient à homogénéiser les 

conditions et méthodes de travail au sein dôun m®tier, en recrutant par exemple des individus 

issus du même secteur et en leur faisant suivre des trajectoires de carrière similaires. 

Lôisomorphisme renvoie donc ¨ la tendance, pour les organisations, ¨ adopter des structures 

formelles similaires dans une perspective de quête de légitimité. Thorton, Ocasio et Lounsbury 

(2012) soulignent que cette th®orie permet de pr®voir diff®rents types dôisomorphisme selon 

différents champs institutionnels mais quôelle ne propose pas une théorie des intérêts et de 

lôaction pour appr®hender comment chaque type dôisomorphisme pourrait modifier les valeurs, 

les pratiques, et le comportement strat®gique des acteurs. Lôexplication du ph®nom¯ne 

dôinstitutionnalisation est en effet purement structurelle dans les travaux de DiMaggio et 

Powell.  

¶ Les travaux de DiMaggio 

Cinq ans plus tard, le travail de DiMaggio (1988) met au premier plan le r¹le de lôacteur par 

rapport au poids des institutions, et introduit ainsi sa capacité à agir au sein de la théorie néo-

institutionnelle qui sôy ®tait peu int®ress®e jusque-là. Il sôint®resse aux origines, ¨ la 

reproduction et à la disparition des institutions. Il développe notamment la notion 

dôentrepreneur institutionnel qui ouvrira la voie ¨ un riche agenda de recherche (Hardy et 

Maguire, 2008) mais sera aussi critiquée pour le phénomène dôç héroification » de 

lôentrepreneur quôelle implique (Maguire et al, 2004, Fligstein, 1997, Lounsbury et Crumley, 

2007) puisquôelle nôexplique le changement institutionnel que par les compétences particulières 

de certains individus. 
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Les deux séries de travaux présentées constituent certes des avancées considérables mais ne 

résolvent pas le problème de la dualité des intérêts et de la culture, du matériel et du 

symbolique16 , qui continuent à être des freins au développement de la théorie (Thornton et al, 

2012). 

Friedland et Alford (1991), fondateurs de lôapproche par les logiques institutionnelles, 

sôappuient sur ces deux s®ries de travaux mais proposent de sôint®resser au comportement 

individuel et organisationnel en le situant dans un contexte social et institutionnel, contexte qui 

¨ la fois r®gule les comportements et offre des opportunit®s dôagence et de changement. Dôapr¯s 

Thornton, Ocasio et Lounsbury (2012, p.11), la prise en compte conjointe du matériel et du 

symbolique repr®sente la diff®renciation phare entre lôapproche par les logiques 

institutionnelles et la théorie néo-institutionnelle. 

3.1.1.2. Les principes fondateurs 

Lôapproche par les logiques institutionnelles a donc émergé comme un courant issu de la théorie 

néoinstitutionnelle. Elle cherche à analyser les interactions entre les institutions, les individus 

et les organisations dans les systèmes sociaux. 

¶ Les logiques institutionnelles comme système structurel, symbolique et normatif 

Les logiques institutionnelles sont mentionnées pour la première fois par Friedland et Alford 

(1985) dans leur ouvrage Powers of Theory : Capitalism, the State and Democracy, pour décrire 

les pratiques et croyances associées aux sociétés occidentales. Ils considèrent les institutions 

comme des mod¯les supra organisationnels dôactivit® enracin®s dans des pratiques mat®rielles 

et des systèmes symboliques. Ces systèmes permettent alors aux acteurs de donner du sens à 

leur environnement. Dans cette perspective, les logiques institutionnelles guident le 

comportement des acteurs dans un champ donné. Les auteurs précisent que les logiques 

institutionnelles sont « (é) des syst¯mes symboliques, des mani¯res dôordonner la réalité et de 

ce fait rendant lôexp®rience du temps et de lôespace significative. » (Friedland et Alford, 1991, 

p. 243). Dans cette conception, lôaccent est mis sur les dimension symbolique et structurelle, 

puisque les institutions contribuent à façonner les représentations des acteurs et à guider leurs 

actions. 

                                                 

16 Par « matériel », les auteurs entendent les structures et pratiques , par « symbolique » ils se réfèrent à la 

conceptualisation et à la signification. (Thornton et al., 2012) 
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Jackall appréhende quelques années plus tard les logiques institutionnelles comme une 

contrainte normative qui p¯se sur lôaction. Il les d®finit comme : « le compliqué, construit par 

lôexp®rience et, de ce fait, un ensemble contingent de règles, primes et sanctions que les hommes 

et femmes, dans des contextes particuliers, créent et recréent de telle manière que leurs 

comportements et perspectives dôaccompagnement sont dans une certaine mesure r®gularis®s 

et prévisibles. » (1988, p. 112). Plus largement, il explique quôç une logique institutionnelle est 

une façon dont un monde social particulier fonctionne. » (1988, p. 112) 

Thornton et Ocasio (1999, p.804) définissent ensuite à leur tour les logiques institutionnelles 

comme : « des pratiques matérielles, des suppositions, des valeurs, des croyances, des règles 

qui sont socialement construites et model®es par lôhistoire et qui permettent aux individus de 

vivre, dôorganiser le temps et lôespace et donner du sens ¨ la r®alit® sociale ». Les auteurs 

attribuent donc effectivement par cette définition trois caractéristiques essentielles aux logiques 

institutionnelles, qui traduisent une conception des institutions à la fois structurelle, normative 

et symbolique.  

Elles sôorganisent autour de pratiques particulières liées à des systèmes symboliques qui 

révèlent à quel point la culture est « ancr®e dans un ensemble dô®l®ments f®d®rateurs », et pas 

simplement « flottant dans lôair » »17 (Thornton 2004, p. 42). Les logiques institutionnelles 

encadrent le comportement des individus et les acteurs organisationnels peuvent aussi les 

changer et modeler (Thornton, 2004). En revanche, les logiques concentrent lôattention des 

décisionnaires sur un ensemble limité de problèmes et de solutions, et elles façonnent donc le 

processus de décision, ses outils et ses résultats (Ocasio, 1997). 

¶ La prise en compte de niveaux dôanalyse vari®s  

Dôapr¯s Thornton et Ocasio : « En cr®ant un lien entre institutions et action, lôapproche par les 

logiques institutionnelles propose un pont entre le niveau macro : les perspectives structurelles 

de Meyer et Rowan (1977) ainsi que de DiMaggio et Powell (1983), et lôapproche par les 

processus de Zucker, plus micro » (2008, p. 100). 

En effet, à lôinverse des d®veloppements th®oriques pr®c®dents, qui cherchaient ¨ comprendre 

les effets des logiques institutionnelles du niveau sociétal sur les individus et les organisations 

(Friedland et Alford, 1991), lôapproche renouvel®e de Thornton et Ocasio ouvre la voie ¨ un 

                                                 

17 « is anchored in a set of elemental building blocks, not just « floating out there in thin airô » 
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foisonnement de recherches qui appr®hendent le ph®nom¯ne dôinstitutionnalisation ¨ des 

niveaux dôanalyse aussi vari®s que des march®s, des industries, des r®seaux inter-

organisationnels ou des organisations. Ainsi comme lôexprime la citation ci-dessus, elle créée 

un pont entre les perspectives macro-structurelles et les perspectives sur les micro-processus. 

Notre objet dô®tude se pr°te alors tout ¨ fait ¨ un ®clairage th®orique par cette approche 

renouvel®e des logiques institutionnelles puisque, comme nous lôavons précisé plus haut, il 

concerne aussi bien le niveau macro pour comprendre lô®laboration de la politique publique, 

que le niveau méso pour saisir son appropriation par des projets de pôles. 

Dôapr¯s Thorton et al (2012) lôapproche par les logiques institutionnelles fournit un cadre m®ta 

th®orique qui permet dôinsister sur lôencastrement des individus dans la soci®t® et dans des 

champs institutionnels. Lôinterp®n®tration des pratiques individuelles ou organisationnelles et 

des dynamiques macro sôinscrit au cîur de lôagenda de recherche de lôapproche par les logiques 

institutionnelles. M°me si lôanalyse multi niveaux est relativement récente, les précurseurs de 

cette approche inscrivaient eux-mêmes la question de lôenchev°trement au centre de leurs 

pr®occupations. Par exemple, lôapproche de Bourdieu (1977) de la domination dans lôanalyse 

des champs met la focale sur la manière dont les pratiques exemplifient et renforcent les 

systèmes de domination et la valorisation de logiques particulières. Elle cherche aussi à clarifier 

« comment la domination sôincorpore dans les dispositions des acteurs à travers des processus 

de socialisation et de reproduction » (Golsorkhi et al, 2009, p.782). 

3.1.1.3. La caractérisation des logiques institutionnelles par des idéaux-types 

a) Au niveau sociétal 

Lôapproche par les logiques institutionnelles a ®merg® au niveau soci®tal pour comprendre 

comment les acteurs individuels et organisationnels sont influencés par leur position dans de 

multiples espaces sociaux dôun syst¯me interinstitutionnel (Friedland et Alford, 1991), 

compos® dôordres institutionnels. Ces ordres correspondent à des sous-systèmes qui 

organisent les institutions dans la société. Ensemble, ils représentent les piliers institutionnels 

de la société. Le système interinstitutionnel est conceptualisé comme un cadre métathéorique, 

au sein duquel chaque ordre institutionnel se distingue par des principes organisationnels, des 

pratiques et des symboles qui influencent le comportement individuel et organisationnel.  

Bien que notre objet de recherche nôimplique pas une analyse des logiques qui agissent au 

niveau soci®tal, il nôen reste pas moins important de pr®senter le syst¯me inter-institutionnel en 
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raison du principe qualifié par Friedland et Alford (1991) de « principe dôextériorité des 

institutions »18. Il stipule que les logiques institutionnelles qui influencent la cognition et le 

comportement des acteurs, quel que soit le niveau sur lequel elles opèrent, sont partiellement 

dérivées de stimuli externes socialement construits (Thonton et Ocasio, 1999). Dès lors, pour 

comprendre comment les logiques institutionnelles sont créées et agissent, il nous revient de 

comprendre comment les institutions modèlent les intérêts indépendamment des individus et 

des organisations, et côest justement lôobjectif du projet de th®orisation du syst¯me 

interinstitutionnel. Les logiques que nous serons amenée à analyser au niveau du dispositif 

PTCE ou des deux RTO étudiés seront ainsi partiellement issues de ce système, en accord avec 

le pincipe dôext®riorit® des institutions. 

En sôappuyant sur plusieurs entreprises pr®existantes (Friedland et Alford, 1991, Thornton, 

2004), Thornton, Ocasio et Lounsbury construisent en 2012 une typologie pour appréhender le 

système inter-institutionnel et utilisent comme catégories discriminantes les sources 

identitaires, les sources de l®gitimit®, les sources dôautorit®, les bases de la mission, les bases 

de lôattention, les bases de la strat®gie, la logique dôinvestissement, les m®canismes informels 

de contr¹le et le syst¯me ®conomique. Ils classent ces cat®gories sur lôaxe y et les définissent 

pour chaque ordre institutionnel class® sur lôaxe x : celui de la famille, de la religion, de lôEtat, 

du marché, des professions, de la corporation et de la communauté. 

Chaque ordre institutionnel est donc compos® de ces cat®gories de lôaxe y, qui repr®sentent les 

systèmes symbolique, normatif et les pratiques matérielles qui lui sont propres. Les quatre 

premi¯res cat®gories de lôaxe y : m®taphore, source de l®gitimit® et source dôautorit®, source 

dôidentit®, se r®f¯rent ¨ la dimension symbolique des ordres institutionnels. Les deux suivantes : 

base de normes et base dôattention, font clairement r®f®rence au volet normatif des ordres 

institutionnels. Par exemple dans lôordre étatiste ; côest la citoyennet® qui r®gule le syst¯me 

normatif tandis que côest lôint®r°t personnel dans lôordre marchand. Enfin, les derni¯res 

catégories : base de stratégie, mécanismes informels de contrôle et système économique 

incarnent des pratiques matérielles propres à chaque ordre. Il est interessant de noter que 

puisque les ordres institutionnels sont concurrents au sein de la soci®t®, lôespace quôils 

conqui¯rent d®pend dôune lutte pour gagner lôattention et lôadh®sion des individus et des 

organisations. En 1936, Hughes proposait déjà cette reflexion au niveau des institutions : « les 

                                                 

18 Voir le fameux chapitre : « Bring Back Society » 
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institutions peuvent se retrouver en concurrence pour le parrainage individuel ; les personnes 

qui les soutiennent peuvent °tre vus dôune certaine mani¯re comme des clientsé Pour survivre, 

une institution doit trouver une place dans les modes de vie des gens, ainsi que dans leurs 

sentiments. »19 Si lôon revient ¨ la typologique des ordres institutionnels et que lôon reprend 

lôexemple des ordres marchand et ®tatiste, des bases de strat®gies distinctes vont appara´tre : il 

sôagira pour lôordre marchand dôaugmenter le profit pour prendre plus de place dans lôespace 

social, et pour lôordre ®tatiste de d®velopper le volume des biens publics.  

La typologie des ordres institutionnels montre bien que dans le cadre de lôapproche par les 

logiques institutionnelles, la rationalité  des acteurs est un concept relatif, puisquôelle dépend 

de la localisation des acteurs dans un ou plusieurs ordres institutionnels qui composent le 

système interinstitutionnel (Thornton et al, 2012). 

Lôid®al type quôest ce syst¯me ne correspond pas de façon fidèle à la réalité puisquôil est par 

définition simplificateur mais il permet en revanche de guider lô®laboration dôhypoth¯ses sur 

les modalités de construction des logiques institutionnelles à des échelles diverses. Précisons 

quôil se rapproche fortement de celui proposé par Boltanski et Thevenot (1991) la même année 

que celle de la parution de la première typolgie de Friedland et Alford. Les auteurs posent eux 

aussi lôexistence de conceptions et de mod¯les dôun niveau supra organisationnel : les fameux 

« mondes », et mettent en avant le rôle de la culture pour déterminer et comprendre les activités 

des individus et des organisations. 

  

                                                 

19 « institutions may compete for individual patronage ; the persons who support them may be regarded somewhat 

as customersé To survive, an institution must find a place in the standards of living of people, as well as in their 

sentiments ». (Hughes, 1936, p.186) 
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Axe Y  Axe X : Ordres institutionnels 

Catégories Ordre familial Ordre 

communautaire 

Ordre 

religieux 

Ordre étatique Ordre 

marchand 

Ordre 

professionnel 

Ordre 

corporatiste 

Métaphore La famille 

comme une 

entreprise 

Frontière 

commune 

Le temple 

comme 

banque 

LôEtat comme 

mécanisme 

redistributif 

La transaction Le métier 

comme réseau 

relationnel 

La corporation 

comme 

hiérarchie 

Sources de 

légitimité 

Loyauté 

inconditionnelle 

Volonté 

commune, 

valorisation de 

la confiance et 

de la 

réciprocité 

Importance 

de la foi et du 

sacré dans la 

société et 

lô®conomie 

La 

participation 

démocratique 

Cours des 

actions 

Expertise 

personnelle 

Position de la 

firme dans le 

marché 

Sources 

dôautorit® 

Domination 

patriarcale 

Engagement 

dans les 

valeurs et 

lôid®ologie de 

la communauté  

Charisme 

éclésiastique 

La domination 

bureaucratique 

Activisme des 

actionnaires 

Association 

professionnelle 

Conseil 

dôadministration 

et direction 

générale 

Sources 

dôidentit® 

Réputation 

familiale 

Connexion 

émotionnelle 

Association 

aux divinités 

La classe 

sociale et 

économique 

Anonyme Réputation 

personnelle 

Rôles 

bureaucratiques 

Base de 

normes 

Appartenance 

au foyer 

Appartenance 

au groupe 

Appartenance 

à la 

congrégation 

La citoyenneté 

dans la nation 

Intérêt 

personnel 

Appartenance 

à des guildes 

et associations 

Emploi dans la 

firme 

Base 

dôattention 

Statut dans le 

foyer 

Investissement 

personnel dans 

le groupe 

Relation au 

surnaturel 

Statut du 

groupe 

dôint®r°t 

Statut dans le 

marché 

Statut dans la 

profession 

Statut dans la 

hiérarchie 
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Base de 

stratégie 

Concours à 

lôhonneur 

familial 

Elevation de 

lôhonneur des 

membres 

Augmentation 

du 

symbolisme 

religieux des 

évènements 

naturels 

Concours au 

bien commun 

Augmentation 

de la 

rentabilité des 

actifs 

Augmentation 

de la 

réputation 

personnelle 

Augmentation 

de la taille de la 

firme et 

diversification 

Mécanismes 

informels 

de contrôle 

Politiques 

familiales 

Transparence 

des actions 

Vénération de 

lôappel ? 

Politiques à 

huis-clos 

Analystes 

industriels 

Grands 

professionnels 

Culture 

dôentreprise 

Système 

économique 

Capitalisme 

familial 

Capitalisme 

coopératif 

Capitalisme 

occidental 

Capitalisme 

« providentiel » 

Capitalisme 

de marché 

Capitalisme 

personnel 

Capitalisme 

managérial 
Tableau 4 :  Typologie des ordres institutionnels 

Source : Thornton, Ocasio et Lounsbury, 2012 
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b) A des niveaux plus micro  

Lorsque lôon cherche ¨ caract®riser des logiques institutionnelles ¨ des niveaux plus micro, des 

études empiriques analysant les jeux dôacteurs et la manière dont les luttes créent des nouvelles 

logiques ou pratiques sont indispensables (Lounsbury, 2008). Nous lôavons vu, les logiques du 

niveau sociétal (cf : tableau 4) ne sont en effet pas directement transf®r®es au niveau dôun 

champ. Il sôagit plut¹t de cat®gories disponibles qui vont se voir adaptées à des niveaux variés 

et de différentes manières.  

En revanche, les critères utilisés pour définir les logiques, la mani¯re dont elles sôinspirent du 

système interinstituionnel, ainsi que la justification des choix de ces critères sont souvent omis 

dans les articles. 

Un des travaux qui prend soin de bien définir les critères retenus est celui de Glynn (2000). 

Trois dimensions sont retenues pour d®crire les logiques artistique et ®conomique de lôorchestre 

dôAtlanta et leur hybridation : la d®finition des enjeux strat®giques (la qualit® musicale versus 

la responsabilit® fiscale), les identit®s professionnelles et les r¹les dans lôorganisation 

(musiciens et administrateurs, professionnels et membre du conseil dôadministration), les 

ressources définies comme clés (le talent versus les clients). Les luttes autour de ces trois 

dimensions entre groupes dôacteurs concourent ¨ une identit® organisationnelle hybride.  

Au-del¨ de lôenjeu dôidentification des logiques institutionnelles, nous serons confront®e dans 

notre travail ¨ celui de lôanalyse de leurs dynamiques dô®volution. Bien entendu, les logiques 

institutionnelles ne sont pas figées mais évoluent au gré des pratiques mobilisées par les acteurs 

et des significations quôils donnent à ces logiques. Puisque dans notre travail empirique, nous 

serons face à des dynamiques dô®volution des logiques identifi®es, il nous faudra chercher ¨ 

expliquer leurs ressorts. 

3.1.2. Les ressorts des dynamiques dô®volution des logiques institutionnelles 

Lô®volution des logiques institutionnelles dans un champ ou dans le cas qui nous int®resse, dans 

un RTO ou au niveau dôun dispositif, est suscitée à la fois par des « processus de sélection 

externe » et par des « processus internes dôinertie ou dôadaptation ». (Thornton et al, 2012, 

p.149) Autrement dit, les logiques en présence vont évoluer aussi bien par le recours cognitif 

des acteurs ¨ des logiques externes, côest-à-dire liées au système interinstitutionnel, que par 

lôadaptation situ®e de ces logiques au contexte particulier dans lequel ils sôinscrivent.  
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Thornton et al (2012) retiennent trois éléments principaux qui expliquent et structurent la 

naissance et lô®volution de logiques situ®es dans un champ : les théories (theories), les cadres 

(frames) et les récits (narratives). Les théories sont la catégorie la plus abstraite des trois. Elles 

disposent dôune forte coh®rence interne et repr®sentent le niveau le plus syst®mique des 

représentations symboliques : elles fournissent les principes et explications principales des 

raisons et de la manière dont les pratiques et structures institutionnelles doivent sôop®rer. 

Gumport (2000) montre par exemple comment la théorie néo-classique a façonné les logiques 

institutionnelles dans le syst¯me dô®ducation sup®rieure am®ricain. Elle d®crit le passage, dans 

le dernier quart du 20ème si¯cle, dôune conception de ces organisations en tant quôinstitutions 

sociales ¨ une conception en tant quô « organisations quasi corporatives qui fournissent des 

biens et services sur le marché académique »20 (Gumport, 2000, p.71). Les théories servent 

donc dôinstruments politiques qui sont mobilisés pour créer un changement institutionnel. 

Les cadres (frames) sont plus concrets et de nature moins systémiques que les théories. Les 

cadres sont explicitement articulés à travers des interactions et des négociations symboliques 

(Benford et Snow, 2000). Cette catégorie nous intéresse particulièrement dans les cas de 

pluralisme institutionnel puisque plusieurs cadres peuvent être mobilisés par des acteurs qui 

cherchent à faire coexister plusieurs logiques institutionnelles. Jones et Livne-Tarandach (2008) 

analysent par exemple le recours des architectes à des cadres rhétoriques distincts selon 

lôaudience ¨ laquelle ils sôadressent. Suddaby et Greenwood (2005) soulignent quant ¨ eux les 

stratégies rhétoriques des entrepreneurs pour combiner différentes professions dans un nouveau 

partenariat multidisciplinaire. 

Enfin les récits sont la forme la plus concrètes des trois et permettent en un sens de relier les 

théories et les cadres à des pratiques concrètes et spécifiques. Les récits convoquent donc des 

théories et mobilisent des cadres mais ils reflètent les pratiques organisationnelles, leur 

développement et leurs effets. Ils aident les acteurs à « construire du sens » (sense making), à 

gagner de la légitimité et à construire des identités (Lounsbury et Glynn, 2001, Lawrence et 

Suddaby, 2006, Zilber, 2007). Zilber (2007) sôinteresse par exemple ¨ lôeffondrement de la 

bulle internet dans les années 2000 et identifie trois récits distincts : le récit Restons Unis 

(United We Stand), le récit des bailleurs de capital-risque gourmands (Greedy Venture 

Capitalists), et le récit des Geek incompétents (Incompetent Geeks). Les trois récits ont été 

                                                 

20 « quasi-corporate organizations providing goods and services in the academic marketplace » Gumport, 2000, 

p.71 
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utilis®s ensemble pour maintenir lôordre institutionnel dominant, en soutenant implicitement la 

logique marchande qui dominait lôindustrie isra®lienne du high tech. 

Thornton et al (2012) montrent comment les pratiques et les constructions symboliques dôun 

champ sont reli®es par lô®mergence dôun ç vocabulaire de pratiques » (p.149) au niveau du 

champ. (Loewenstein et Ocasio, 2003). 

Les changements subis par les logiques institutionnelles sôaccompagnent d¯s lors dôune 

combinaison de changements dans les récits et les pratiques, souvent basés sur des cadres et des 

th®ories ¨ un niveau plus m®ta. Il sôagit donc de sôint®resser ¨ ces diff®rents ®l®ments lorsque 

lôon analyse les ®volutions de logiques institutionnelles.  

3.1.3. La multitude des logiques institutionnelles dans une organisation 

3.1.3.1. Dôune logique dominante ¨ des logiques coexistantes 

La plupart des travaux de recherche qui mobilisent lôapproche par les logiques institutionnelles 

le font pour analyser les impacts dôun changement de logique au sein dôun champ ou dôune 

organisation. Le plus souvent, une logique dominante disparaît progressivement et se voit 

remplacée par une autre. Une force exogène pousse une nouvelle logique dominante sur des 

périodes stables (Thornton et Ocasio, 1999 ; Scott et al., 2000). 

Le niveau du champ a suscit® lôint®r°t de nombreux chercheurs dans lôanalyse des changements 

de logiques institutionnelles. Thornton (2004) a montr® comment le champ de lô®dition a vu la 

logique professionnelle se faire supplanter par une logique marchande. Rao, Monin et Durand 

(2003) ont montré comment, dans le champ culinaire, la logique de la nouvelle cuisine a 

remplacé celle de la haute cuisine. Haveman et Rao (1997) ont éclairé dans le champ de la 

finance le remplacement de la logique régulatrice par une logique mutualiste puis marchande. 

Scott et al (2000) se sont intéressés aux conséquences du changement de logiques dans le 

secteur de la santé : la valorisation de diff®rents groupes dôacteurs, comportements et structures 

de gouvernance. Ou encore Mohr et Duquenne (1997) ont démontré que le changement de 

logiques dans le champ de la lutte contre la pauvreté a mené à de nouvelles pratiques 

organisationnelles et à un nouveau système de classification des pauvres. 

Lôensemble de ces travaux apportent des ®clairages ind®niables ¨ lôanalyse de lô®volution des 

champs organisationnels. En revanche, nous rejoignons Reay et Hinings (2005) lorsquôils 



 Le dispositif public comme véhicule et support de logiques institutionnelles 

93 

 

consid¯rent que le changement institutionnel nôest pas une simple p®riode de transition entre 

des p®riodes homog¯nes et stables. A lôinverse, lôenvironnement institutionnel est fragment® et 

contesté : différentes logiques y coexistent, sources de tensions, de contradictions et de conflits. 

Côest bien la conception que retient lôapproche pluraliste de Meyer et Rowan (1977). 

Ainsi, un certain nombre de recherches empiriques se sont attelées à comprendre la coexistence 

de plusieurs logiques institutionnelles au sein de secteurs comme la santé (Scott et al, 2000, 

Dunn et Jones, 2010), lôuniversit® (Lounsbury, 2001), le secteur public (Townley, 2002, 

Lounsbury, 2001) ou les cabinets juridiques (Suddaby et Greenwood, 2005). 

Lounsbury (2001) étudie par exemple la diffusion des programmes de recyclage dans les 

universit®s am®ricaines. Ses travaux r®v¯lent lôexistence de deux logiques concurrentes : la 

logique technocratique et la logique écologique. Il observe une variation significative des 

pratiques des acteurs en fonction de leur adh®sion ¨ lôune ou lôautre de ces logiques. Alors que 

certains programmes sont purement symboliques et ne mobilisent quôun emploi ¨ temps partiel 

(logique technocratique), dôautres emploient des coordinateurs à temps plein qui sont engagés 

dans le mouvement écologique (logique écologique). 

Dunn et Jones (2010) montrent que de 1910 à 2005, les logiques du soin et de la science 

coexistent au sein de la profession de médecin. Leur importance varie dans le temps et génère 

des bifurcations dans la formation et les pratiques des m®decins.  Dôapr¯s les auteurs (2010, p. 

115) : « Les professions sont souvent soumises ¨ de multiples logiques parce quôelles op¯rent 

dans de multiples sphères institutionnelles. » Ainsi, parce que ces professionnels appartiennent 

à la sphère académique et à la sphère médicale, ils sont porteurs de plusieurs logiques : la 

logique de soins et la logique scientifique. 

¶ Lôhybridit® au niveau de lôorganisation 

Les travaux pr®c®demment cit®s choisissaient le champ comme niveau dôanalyse, et montraient 

que plusieurs logiques institutionnelles peuvent y cohabiter durablement. Dôautres travaux se 

sont intéressés à la coexistence de logiques institutionnelles au niveau de lôorganisation. Dans 

ce cas, on parlera dôorganisation hybride (Battilana et Dorado, 2010; Cooper, Hinings, 

Greenwood et Brown, 1996; Tracey, Phillips et Jarvis, 2010, Dôaunno, Sutton et Price, 1991). 

Evidemment, les conflits existent au sein de lôorganisation hybride mais ils sont maîtrisés. 

Battilana et Dorado (2010) analysent lô®mergence dôorganisations de la microfinance qui 

mixent les logiques de développement et bancaire. Ces organisations changent leurs pratiques 
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et leur identité de manière à hybrider des logiques. Tracey, Phillips et Jarvis (2010) investiguent 

la cr®ation dôune nouvelle forme organisationnelle dôentreprise sociale entre la logique non 

marchande de soutien aux sans domicile fixe et la logique marchande de vente. 

Pour réussir une cohabitation pacifique entre les différentes logiques présentes dans une 

organisation, ce sont leur combinaison qui évolue, et non les logiques elles-mêmes. Ainsi, les 

acteurs adaptent leurs pratiques aux différentes modalités de combinaison, ce qui évite un 

affrontement direct entre les logiques institutionnelles. 

3.1.3.2. De la coexistence aux conflits liés à la concurrence 

Le pluralisme institutionnel est défini par « (é) la situation v®cue par une organisation pour 

opérer dans de multiples sphères institutionnelles. » (Kraatz et Block, 2008, p.2). Il renvoie 

aussi ¨ la pr®sence de groupes dôacteurs aux int®r°ts divergents, ayant suffisamment de pouvoir 

pour faire en sorte de maintenir la légitimité de ces intérêts (Lindblom, 1965).  Nous 

consid®rons que cette d®finition peut tout ¨ fait sôappliquer au niveau dôun dispositif ou dôun 

RTO et lôemployons tout au long de notre travail pour nous r®f®rer ¨ la coexistence de plusieurs 

logiques institutionnelles. 

3.1.3.3. La compatibilité des logiques institutionnelles 

Les interactions entre diff®rentes logiques institutionnelles au sein dôun m°me niveau 

dôanalyse, plus particuli¯rement le niveau organisationnel, cristallisent lôessentiel des 

divergences issues des travaux de recherche. Thornton et Ocasio (2008) affirment que 

lôapproche par les logiques institutionnelles permet dô®clairer les contradictions qui ®mergent 

au niveau des croyances et des pratiques. Greenwood et al (2011) décrivent aussi la complexité 

institutionnelle comme découlant de la confrontation de prescriptions incompatibles, issues de 

diff®rentes logiques institutionnelles. En revanche, dôautres auteurs consid¯rent que les 

organisations peuvent contenir deux ou plusieurs logiques institutionnelles de façon 

relativement compatible (Rao et al, 2005). Dôailleurs, certains montrent comme nous lôavons 

vu plus haut que les logiques peuvent être combinées et reconfigurées pour créer des formes 

organisationnelles hybrides (Pache et Santos, 2010). 

Les travaux de Pache et Santos (2010) suggèrent que lôincompatibilit® entre des logiques 

institutionnelles diff¯re suivant que lôon observe les diff®rences sur les objectifs ou sur les 

moyens. Dôapr¯s les auteurs, les logiques institutionnelles qui ont des objectifs contradictoires 

ont un degr® dôincompatibilit® plus fort que celles qui sôopposent sur les moyens. 
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Pour appréhender ces différences et caractériser la nature de la coexistence entre plusieurs 

logiques institutionnelles, Besharov et Smith (2014) vont plus loin et proposent une typologie 

qui se structure autour des notions de compatibilité et de centralité. Ils définissent la 

compatibilit® en fonction du degr® auquel lôinteraction des logiques renforce ou d®stabilise les 

actions organisationnelles. Conformément à la posture des auteurs suscités, ils considèrent que 

la compatibilité concerne plus les objectifs de ces actions que les moyens mobilisés pour les 

atteindre puisque les objectifs reflètent de façon plus fidèle les valeurs et croyances sous-

tendues par les logiques institutionnelles. Dôapr¯s Besharov et Smith (2014), plusieurs facteurs 

peuvent influencer la compatibilit® sur diff®rents niveaux dôanalyse : au niveau du champ 

institutionnel, elle est favoris®e par le nombre dôinstitutions professionnelles qui repr®sentent 

les logiques et leurs interactions. Au niveau organisationnel, lôembauche et la socialisation 

permettent le contr¹le des personnes qui rejoignent lôorganisation et leur adh®sion aux logiques 

institutionnelles en présence. 

La centralité désigne le degré auquel plusieurs logiques institutionnelles sont considérées 

comme l®gitimes dans le fonctionnement organisationnel. Elle sera donc moins forte lorsquôune 

seule logique guide les activités principales et que les autres ne se manifestent que dans le cadre 

dôactivit®s p®riph®riques au fonctionnement organisationnel (Besharov et Smith, 2014). Par 

ailleurs, le pouvoir relatif des membres a un effet sur le degr® de centralit® puisquôune logique 

institutionnelle est plus susceptible dô°tre adopt®e dans les pratiques organisationnelles lorsque 

la personne qui la représente est dotée de pouvoir dans une organisation (Kim et al, 2007). 

Besharov et Smith (2014) proposent, à partir de ces deux notions de compatibilité et de 

centralit®, une typologie qui permet dôappr®hender lôh®t®rog®n®it® des logiques 

institutionnelles qui se manifestent dans les organisations. Ils retiennent quatre idéaux-types : 

la contestation (contested), la séparation (estranged), lôalignement (aligned) et la domination 

(dominant). Ils se concentrent sur la dimension potentiellement conflictuelle des logiques 

présentes dans un champ ou au niveau organisationnel, dimension qui concerne notre travail de 

thèse, puisque nous cherchons à appréhender à la fois la configuration institutionnelle du champ 

de la politique publique PTCE, ainsi que celle des deux pôles de nos études de cas, pour pouvoir 

mesurer ensuite la compatibilit® de ces deux niveaux dôanalyse. 
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La contestation correspond à une organisation ou un champ qui présente un faible degré de 

compatibilit® entre diff®rentes logiques institutionnelles en pr®sence. Côest lôid®al-type le plus 

conflictuel puisquôil rassemble des acteurs qui ont des objectifs, valeurs et identités distinctes 

et que toutes les logiques coexistent sans hiérarchie particulière. Cette configuration, en plus de 

susciter un conflit permanent, peine à construire de la légitimité et à obtenir le soutien de parties 

prenantes externes (Purdy et Gray, 2009 dans Besharov et Smith, 2014). Les auteurs citent pour 

exemple lô®tude de cas r®alis®e par Battilana et Dorado (2010) de BancoSol, organisation qui 

émarge dans le microcrédit et qui a vu se confronter deux logiques institutionnelles distinctes : 

celle de la banque et celle du d®veloppement. La confrontation des logiques sôest incarn®e par 

la constitution de deux sous-groupes prônant chacun leur approche organisationnelle et 

aboutissant à un contexte de crise majeure : alors que le personnel issu du secteur bancaire 

cherchait à mettre en place des procédures administratives standardisées, les anciens travailleurs 

sociaux défendaient une approche flexible et adaptable aux clients non traditionnels de 

BancoSol (Besharov et Smith, 2013). 

La séparation désigne une configuration qui rassemble aussi des logiques institutionnelles peu 

compatibles, mais la dimension conflictuelle est mod®r®e par la domination dôune logique. 
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Figure 12 : Configuration des logiques institutionnelles 

Source : Traduit de Besharov et Smith, 2014 



 Le dispositif public comme véhicule et support de logiques institutionnelles 

97 

 

Même si les objectifs et valeurs divergent entre les logiques institutionnelles et sont sources de 

conflit, une logique parvient ¨ sôimposer et ¨ guider le fonctionnement organisationnel. 

Lôalignement correspond ¨ un cas de figure qui parvient ¨ concilier diff®rentes logiques 

institutionnelles, exerçant chacune une forte influence mais impliquant des prescriptions 

compatibles. 

Au-delà de cette typologie, le concept de perméabilité de Kent et Dacin (2013) apporte une 

pr®cision sur les conditions dôhybridation de logiques. Dôapr¯s eux, plus une logique est 

perméable et plus elle est sujette à hybridation ou aux modifications. La perméabilité caractérise 

une logique institutionnelle ambigüe et ayant des éléments faiblement couplés entre eux. Plus 

une logique est perméable et plus elle est sujette à interprétation et édition (Sahlin et Wedlin, 

2008) car ses éléments peuvent être facilement détachés et interprétés par les acteurs qui 

adoptent et adaptent cette logique. Or, lorsquôune logique est imperméable, sa spécificité est 

tr¯s forte et elle se r®v¯le beaucoup moins sujette ¨ lôhybridation. 

3.1.4. Les stratégies de réponse à la coexistence de logiques institutionnelles 

3.1.4.1. Lôadh®sion des individus ¨ une logique 

En se basant sur une synthèse de la littérature, Pache et Santos (2013) proposent une typologie 

des niveaux dôadh®sion des individus a une logique institutionnelle. Les auteurs envisagent les 

niveaux dôadh®sion non comme des cat®gories fixes mais comme des ®tapes dans le processus 

de socialisation des individus vis-à-vis de la logique concernée. 

Suivant cette typologie, le novice sera lôindividu qui dispose de connaissances dôinformations 

très faibles, voir inexistantes, sur la logique institutionnelle. Lôindividu nôa aucune interaction, 

ou très peu, avec cette logique. Quant ¨ lôindividu familier  dôune logique institutionnelle, il 

disposera dôinformations et de connaissances de celle-ci. Pour autant, ces informations et 

connaissances ne lui seront que partiellement accessibles cognitivement, ce qui entraîne une 

utilisation non systématique ; lôindividu conna´t les prescriptions de la logique institutionnelle 

et peut les appliquer mais il ne sôy identifie pas. Enfin, lorsque lôindividu est consid®r® comme 

identifié à une logique, il disposera des informations et des connaissances de celle-ci et en 

suivra les prescriptions parce quôil y adh¯re. 
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D¯s lors, selon Pache et Santos (2013), lô®volution dans le niveau dôadh®sion des individus à 

une logique institutionnelle dépendra de leurs environnements institutionnels et 

organisationnels, de leurs interactions et exposition aux diverses influences institutionnelles 

ainsi que de leur expérience dôune logique institutionnelle. En ce sens : « ils peuvent devenir 

identifié ou rester à distance : alors que les expériences positives peuvent, au fil du temps, 

renforcer leur identification à une logique donnée, les expériences négatives vis-à-vis de 

lôadoption de cette logique peuvent les conduire ¨ se d®tacher de (et parfois ¨ rejeter) cette 

logique » (Pache et Santos, 2013, p. 29). 

3.1.4.2. Les coalitions dôacteurs supportant les logiques institutionnelles 

Les acteurs dôun champ, dôune organisation ou plus pr®cis®ment dans nos deux cas, dôun RTO, 

nôendossent pas les logiques institutionnelles de manière passive et automatique. Rappelons 

avec Thornton et Ocasio (2008, p.101) que les logiques sont : « à la disposition des individus, 

groupes et organisations pour les élaborer, les manipuler et les utiliser à leur propre avantage 

». Dès lors, les acteurs sont à la fois des transporteurs (Zilber, 2002) des logiques 

institutionnelles et des transformateurs. Ils sont considérés comme des acteurs institutionnels 

capables de désobéir et de modifier les structures institutionnelles (Zilber, 2002, 2006).  

Un élément important qui ressort de la littérature a trait au pouvoir des différentes coalitions 

dôacteurs qui supportent des logiques institutionnelles. La diffusion et la force des logiques 

institutionnelles dans les organisations vont en effet être déterminées par le degré de pouvoir 

dont disposent ces coalitions dôacteurs (Greenwood et al., 2011). En outre, celles qui ont le plus 

de pouvoir vont pouvoir déterminer les réponses organisationnelles aux multiples logiques, en 

mettant en place des stratégies pour refléter leurs propres intérêts. La reconnaissance des 

logiques ainsi que la hiérarchie entre les logiques sont alors dictées par les acteurs qui détiennent 

de plus de pouvoir. 

3.1.4.3. Les pratiques mobilisées pour faire coexister plusieurs logiques concurrentes 

Nous nous int®ressons ici aux pratiques dôincorporation de logiques institutionnelles 

concurrentes au sein dôune organisation.  Deux catégories de pratiques ont été mises au jour par 

les travaux pionniers de Meyer et Rowan (1977) et dôOliver (1991) : le « découplage » 

(decoupling) pour les premiers et le « compromis » (compromising) pour le second. Des travaux 

plus récents ont par ailleurs identifié une troisième catégorie de pratiques : la « combinaison » 
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(combining), notamment ceux de Greenwood et al., 2011, Lounsbury et Crumley, 2007 et 

Tracey et al., 2011.  

Le découplage (decoupling) renvoie à des situations dans lesquelles on observe lôadoption 

symbolique de pratiques prescrites par une logique institutionnelle, alors même que les 

pratiques r®ellement mises en îuvre correspondent ¨ une autre logique institutionnelle, souvent 

plus en phase avec les objectifs de lôorganisation. Le découplage se réfère traditionnellement 

aux processus par lesquels les organisations séparent leurs structures normatives ou 

prescriptives de leurs structures opérationnelles (Bromley et Powell, 2012, Meyer et Rowan, 

1977) : ainsi, elles se conforment en apparence de près aux logiques portées par leur 

environnement mais ne les mettent pas en pratique au niveau organisationnel.  

Carruthers (1995) explore un exemple significatif de découplage au sein des écoles américaines 

entre structure formelle et pratiques organisationnelles réelles. Alors même que les outils et 

dispositifs mobilis®s donnent lôimage du choix rationnel ïmultiplication des référentiels, 

chartes, projets dô®tablissement, ®volution des organigrammes etc.-, les activités éducatives 

pratiquées en classe sont stables. Les outils, reliés à une logique gestionnaire, sont alors 

considérés comme un « mythe rationnel è, qui nôinfluence pas v®ritablement les pratiques mises 

en îuvre au sein des ®coles. 

Pache et Santos (2013) remarquent que le découplage est particulièrement adapté à des 

situations dans lesquelles une politique prescrite par un référent institutionnel externe entre en 

conflit avec des pratiques internes promues par les membres dôune organisation. Dans ce cas, 

lôorganisation adoptera symboliquement la politique promue en externe tandis quôelle 

implantera les pratiques cohérentes avec celles promues par ses membres. Pache et Santos 

(2013) pr®cisent que le d®couplage ne sôop¯re que lorsque tous les membres dôune organisation 

adh¯rent ¨ une seule et m°me logique institutionnelle, quôils cherchent ¨ pr®server en mettant 

en place des stratégies collectives. Ainsi, cette catégorie de pratiques ne concerne pas les 

organisations dans lesquelles des logiques institutionnelles concurrentes coexistent 

durablement et sont par exemple port®es par des groupes dôacteurs influents en interne.  

Le compromis (compromising) rassemble des pratiques qui cherchent à concilier des 

injonctions concurrentes. Il consiste à trouver un équilibre entre des attentes conflictuelles par 

lôadoption des prescriptions institutionnelles sous une forme légèrement altérée (Oliver, 1991). 

Le cas de la microfinance (Pache et Santos, 2013) illustre cette catégorie de pratiques par 

lôadoption de taux dôint®r°t de niveau intermédiaire : plus bas que ceux que la logique bancaire 
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impliquerait mais plus élevés que ceux que la logique de développement préconiserait. Le 

compromis désigne donc les stratégies qui octroient une conformité partielle aux demandes 

liées à des logiques institutionnelles concurrentes (Meyer et Rowan, 1977). En revanche, le 

consensus nôest pas toujours possible, particuli¯rement lorsque les objectifs des logiques en 

présence sont antinomiques (cf : typologie de Besharov et Smith plus haut). Par ailleurs, ce type 

de strat®gie peut susciter des conflits lorsque des groupes dôacteurs exigent la stricte adh®sion 

à une logique institutionnelle.   

Un courant de recherche récent a mis en lumière la combinaison (combining) comme réponse 

dôune organisation hybride à des logiques institutionnelles concurrentes (Battilana et Dorado, 

2010, Binder, 2007, Greenwood et al., 2010, Reay et Hinings, 2009). Il sôagit dans ce cas de 

réconcilier ces logiques en sélectionnant des pratiques issues de chacune pour maintenir 

lôadh®sion de lôensemble des membres. Contrairement au compromis, les pratiques ne sont pas 

adoptées sous une forme altérée mais soigneusement sélectionnées dans le répertoire élargi des 

comportements prescrits par chaque logique (Pache et Santos, 2013). Tracey et al (2011) ont 

montré comment deux entrepreneurs sociaux ont créé Aspire en combinant les logiques de 

charit® et de commerce de d®tail pour r®pondre ¨ lôenjeu du sans-abrisme. 

3.2. Contextualisation des logiques institutionnelles de lôESS 

Désormais forts du cadre th®orique n®cessaire ¨ lôappr®hension de lô®volution des logiques 

institutionnelles, de leurs modalités de coexistence et des stratégies que peuvent déployer les 

acteurs pour les péreniser, nous pourrons le mobiliser et appréhender ces enjeux au niveau du 

dispositif PTCE et des deux RTO analysés.  

En revanche, nous ne disposons pas dôune typologie qui pourrait servir de guide ¨ la 

caractérisation des logiques rencontrées sur le terrain puisque celle du système inter-

institutionnel, nous lôavons vu, ne peut °tre mobilis®e quôau niveau soci®tal. En revanche, 

puisque notre objet dô®tude est un RTO impuls® par des OESS, la litt®rature sur lôESS peut °tre 

une base ¨ lô®laboration dôune typologie des logiques institutionnelles ¨ lôîuvre dans le PTCE, 

aussi bien en tant que dispositif national quôen tant que projet territorial de RTO. 
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3.2.1.    Les particularit®s des organisations hybrides de lôESS 

En 2007, Kraatz et Block ont ouvert la voie ¨ lôanalyse du pluralisme institutionnel au niveau 

de lôorganisation et de ses acteurs puisque nous lôavons vu, cô®tait plut¹t le niveau du champ 

qui ®tait privil®gi® jusquôalors. Battilana et Dorado (2010) définissent alors les organisations 

hybrides comme des organisations qui incorporent des éléments issus de différentes logiques 

institutionnelles. Les hybrides sont donc par nature, des arènes de contradiction. Nous verrons 

dans les paragraphes suivants que les OESS sont particulièrement concernées par ce 

phénomène. Individuellement, mais aussi collectivement au niveau du champ de lôESS puisque 

malgr® une unit® affirm®e, il t®moigne dôun dort degr® de pluralisme institutionnel. 

¶ Une unité affirmée de lôESS 

LôESS se d®finit comme un ensemble dôorganisations h®t®rog¯nes rassembl®es par lôadh®sion 

à des valeurs, donc de lôordre moral et ®thique. Ces valeurs constituent les fondations des 

principes généraux et des règles formalisées par les lois et les statuts des diverses familles de 

lô®conomie sociale et solidaire (coop®ratives, mutuelles, associations). 

Au-delà des rapports adressés aux gouvernements (le rapport Lipietz en 2000, le rapport 

Vercamer de 2010), ces valeurs se retrouvent dans les documents issus des mouvements de 

coalition des diff®rentes familles de lôESS. En 1980, le Comit® National de Liaison des 

Activités Mutualistes, Coop®ratives et Associatives a publi® une Charte de lô®conomie sociale. 

Actualisée en 1995, elle vise à définir les valeurs communes qui unissent les acteurs français 

de lôESS. En 2001, la Conf®rence europ®enne permanente des coop®ratives, mutualités, 

associations et fondations a élaboré une déclaration de principes commune à ses membres qui 

a valeur de Charte europ®enne de lô®conomie sociale.  

Ces différents documents institutionnels déclarent comme fondateurs et unificateurs les 

principes suivants : la primaut® de la personne et de lôobjet social sur le capital ; la libert® 

dôadh®sion ; la gestion d®mocratique par les membres ; la coh®rence des int®r°ts des membres 

usagers et de lôint®r°t g®n®ral ; la mise en îuvre des principes de solidarité et responsabilité ; 

lôind®pendance par rapport aux pouvoirs publics ; lôimpartageabilit® des exc®dents de gestion. 

Laville (2005) r®sume alors les valeurs phares de lôESS ¨ : la solidarit®, la libert®, la 

démocratie, fondée elle-m°me sur lô®galit®, et aussi la primauté du développement de 

lôhomme sur toute autre finalit®. 
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¶ Une réalité marquée par le pluralisme institutionnel 

Malgré cet accord de principes, les organisations de lôESS sont des organisations 

institutionnalisées (Meyer et Rowan, 1977) et sont donc fortement influencées par leur 

environnement institutionnel. Dès lors, elles entretiennent des liens étroits avec les logiques 

institutionnelles qui structurent le champ organisationnel dans lequel elles sôins¯rent.  

Knutsen (2012) montre par exemple que les organisations sans but lucratif sont encastrées dans 

plusieurs logiques institutionnelles soci®tales du capitalisme, de lôEtat et de la d®mocratie et 

quôelles sont elles-m°mes ¨ lôorigine des logiques de la famille et professionnelle. Des tensions 

émergent alors des influences des différents principes qui se concurrencent. Les structures de 

lô®conomie solidaire sont par cons®quent soumises au pluralisme institutionnel , situation ï

comme nous lôavons ®nonc® plus haut- vécue par une organisation lorsquôelle op¯re dans des 

sphères institutionnelles multiples (Kraatz et Block, 2008).  

Lôhybridit® confronte les diff®rentes logiques dôaction que nous allons caract®riser plus bas 

mais se retrouve aussi ¨ dôautres niveaux. Elle concerne tout dôabord les ressources que les 

OESS mobilisent, issues ¨ la fois du march® par la vente de prestations, de lôEtat par le biais de 

subventions et de lô®conomie domestique avec des dons et du b®n®volat. Elle se situe aussi au 

niveau des motivations individuelles qui vont du simple besoin de revenus à des besoins sociaux 

et moraux (Eme et Laville, 1999 ; Laville, 2003). 

Dans tous les cas, la grande majorit® des travaux qui touchent ¨ lôESS sôaccordent ¨ souligner 

le pluralisme institutionnel, m°me sôils nôutilisent pas toujours le terme, et les injonctions 

paradoxales qui peuvent en d®couler. Notre travail dôidentification des logiques 

institutionnelles en présence sur nos terrains ne sera donc pas complètement inductif puisque 

nous choisissons de nous appuyer sur cette littérature pour dessiner les grands traits des logiques 

institutionnelles que nous nous attendons à rencontrer, même si bien entendu, elle ne servira 

que de point de d®part et de grille de comparaison ¨ lôanalyse de notre mat®riau empirique.  

3.2.2. Proposition dôop®rationnalisation des logiques institutionnelles dans le champ de 

lôESS 

Nous pouvons alors caract®riser les trois logiques institutionnelles dominantes de lôESS, et par 

capillarité du dispositif PTCE par le tableau suivant. Bien évidemment, ces logiques ne sont 

pas exhaustives mais servent de base ¨ lôanalyse. 
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Nous prenons appui sur les différentes définitions citées plus haut (Friedland et Alford, 1991, 

Thornton et Ocasio, 1999) pour caractériser les logiques dans leurs dimensions symbolique, 

normative et structurelle. 

Nous nous inspirons des travaux dôEme (1991) et de Laville (1992, 1994) qui en sôappuyant 

sur lôîuvre de Polanyi (1975) conceptualisent le fonctionnement de lôESS comme imbriqu®e 

au carrefour de trois pôles : réciprocitaire (solidarité), marchand (marché) et redistributif (Etat), 

représentés dans la figure qui suit. Nous adaptons ces travaux ¨ lôapproche par les logiques 

institutionnelles avec la construction et lôexplication du tableau 5 plus bas. 

 

 

 

 

 

 

 

 Catégories Logique 

marchande 

Logique 

redistributive  

Logique politique 

et réciprocitaire 

Systèmes 

symboliques 

Métaphore Entreprise  Etat Communauté 

Source de 

légitimité 

Productivité Protection sociale Bien-être social et 

émancipation 

Source 

dôautorit® 

Le marché Citoyenneté Militantisme 

Source 

dôidentit® 

Anonyme  Participation 

démocratique 

Adhésion à des 

valeurs partagées  

Eléments 

normatifs 

Base de 

normes 

Efficacité, 

rationalisation 

Solidarité 

nationale 

Transformation 

sociale 

Eléments 

structurels 

(pratiques 

matérielles) 

Pratiques Ventes et achats Centralisation des 

ressources et 

redistribution 

Construction de 

liens sociaux et 

dôalternatives 

socioéconomiques 

Instruments Contrat Droit Association 

Système 

économique 

Capitalisme de 

marché 

Etat providence Coopération 

Tableau 5 : Opérationnalisation des logiques institutionnelles de lôESS 

Source : Elaboration par lôauteure 

ESS 

Redistribution 

Marché Réciprocité 

Figure 13 : le triangle de l'ESS d'après Eme (1991) et Laville (1992, 1994) 
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Cette grille dôanalyse nous donne alors des rep¯res qui indiquent le fonctionnement de chaque 

logique au sein de lôESS, ainsi que la mani¯re dont se construit la perception et la cognition des 

acteurs qui adhèrent à chaque logique.  

La logique marchande a pour m®taphore la figure de lôentreprise et puise sa l®gitimit® dans la 

productivité. Elle reflète différentes facettes des OESS : dans les organisations de type social 

business, elle est primordiale puisque leur int®r°t premier est bien de mettre en îuvre des 

activités lucratives, dont les bénéfices serviront un intérêt social. Dans ce cas, elle peut être 

désignée comme une logique commerciale (Zeyen et Beckmann, 2011). Au niveau normatif, il 

sôagit bien de viser une efficacit® maximis®e en rationnalisant lôactivit®. Dans les organisations 

qui îuvrent dans le champ de lô®conomie solidaire, la logique marchande devrait a priori avoir 

peu dôinfluence mais les contraintes dôaust®rit® budg®taire et les reculs des financements 

publics poussent les structures ¨ rechercher un taux dôautofinancement de plus en plus ®lev®, 

en insérant donc les acteurs au sein des systèmes symboliques et normatifs de cette logique. La 

logique marchande peut aussi prendre la forme dôune logique gestionnaire (Rousseau, 2003) 

lorsque lôon sôint®resse ¨ la multiplication des injonctions ¨ la rationalisation dans un 

environnement de plus en plus complexe. 

La logique redistributive visibilise les liens de lôESS avec lôEtat, qui est dôailleurs la 

m®taphore de cette logique. Elle sôorganise autour dôun objectif de concentration et de 

redistribution des richesses et puise sa légitimité dans la protection sociale. La logique 

redistributive fédère les acteurs autour de normes liées à la solidarité nationale. Pour certains, 

les associations se présentent comme une alternative à la diminution des postes et des moyens 

investis dans la fonction publique (Hély, 2009). Même si la plupart des auteurs ne partagent pas 

dans leur analyse un tel niveau dôinstrumentalisation, les liens entre Etat et ESS sont 

ind®niablement forts et la logique redistributive a une influence certaine, au sein de lôESS et 

des PTCE. 

Enfin la logique que nous avons qualifiée de politique et réciprocitaire tire sa légitimité de la 

qu°te dô®mancipation. Elle incarne la dimension transformatrice de lôESS, qui cherche ¨ mettre 

le lien social au service du changement social. Elle vise à transformer les modes de production 

et de consommation en sôappuyant au niveau symbolique sur lôadh®sion ¨ des valeurs partag®es 

et a pour métaphore la communauté. La logique politique et réciprocitaire est souvent associée 

aux origines historiques du mouvement de lôESS (associationnisme ouvrier, mouvement 
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coop®ratifé). L¨ encore, les d®nominations varient selon les contextes des travaux de 

recherche : Rousseau (2003) parle par exemple de logique militante. 

Conclusion du chapitre 

Nous avons cherché dans ce troisième chapitre à produire des répères conceptuels et théoriques 

pour comprendre comment les acteurs méso qui portent des projets de pôles, notamment au 

niveau des deux cas que nous analysons, peuvent « mettre en dispositif » ces projets tout en 

gérant les tensions li®es ¨ la concurrence entre ces diff®rentes logiques. Lôapproche par les 

logiques institutionnelles a ®t® choisie pour lôaccent quôelle met sur les dynamiques de 

confrontation, dôhybridation et dô®volution de ces logiques.  

Rappelons que ce cadre servira ¨ lôanalyse du niveau m®so, mais aussi ¨ une meilleure 

compr®hension du processus dôinstitutionnalisation du dispositif PTCE au niveau macro.  

Dans les deux cas, la grille que nous avons proposée (3.2.2) est un rep¯re pr®cieux puisquôelle 

servira de base à la caractérisation des logiques institutionnelles que nous retrouverons sur le 

terrain. Côest notamment en effet par le prisme de cette grille que nous analyserons notre 

matériau empirique afin de déterminer sous quelle forme les logiques se déploient et dans quelle 

mesure elles se rapprochent ou sô®loignent de ces id®aux-types, a priori les plus susceptibles 

dô°tre pr®sents sur le terrain. 

. 
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  La « mise en dispositif » de projets de polarisation par des 

pratiques de travail institutionnel 

Introduction du chapitre 

Ce chapitre d®veloppe le cîur du cadre dôanalyse que nous mobilisons pour appréhender les 

pratiques déployées par les PTCE pour sôapproprier le dispositif national dans un m°me 

contexte de pluralisme institutionnel. Côest donc exclusivement sur le niveau dôanalyse méso 

quôil sera sollicit® pour prendre en compte les pratiques concr¯tes de gestion du pluralisme 

institutionnel et dôappropriation dôun dispositif strat®gique. Lôapproche par le travail 

institutionnel éclairera les pratiques de création, de maintien ou de rupture institutionnelle 

d®ploy®es par les acteurs locaux pour mener ¨ bien le processus dôappropriation et r®aliser les 

ajustements nécessaires pour que le dispositif national coïncide avec réalités locales. 

Nous commen­ons donc par d®velopper lôapproche par le travail institutionnel (4.1) en nous 

appuyant sur la typologie issue de lôarticle phare de Lawrence et Suddaby (2006). Nous prenons 

soin de s®lectionner parmi les travaux qui sôinscrivent dans cette approche ceux qui concernent 

les RTO ainsi que ceux qui concernent la gestion du pluralisme institutionnel, pour répondre au 

mieux à notre questionnement scientifique.  

Ensuite, la section 4.2 revient sur lôensemble de notre cadre th®orique afin de justifier de la 

compatibilité des approches retenues et de préciser la problématique issue de la première grande 

partie de la thèse. 

4.1. Un cadre théorique pour saisir lôappropriation dôun dispositif strat®gique dans 

un contexte de pluralisme institutionnel 

Le travail institutionnel a ®t® identifi® comme une grille dôanalyse particulièrement adéquate 

pour comprendre la gestion des tensions relatives à des logiques institutionnelles contradictoires 

au sein des organisations (Deroy et Clegg, 2015, Jarzabdkowski et al., 2013, Reay et Hinings, 

2009, Smith et Lewis, 2011, Zilber, 2011). Il est défini comme : « lôaction intentionnelle 

dôorganisations et dôindividus visant ¨ cr®er, maintenir et d®truire des institutions » (Lawrence 

et Suddaby, 2006, p.215). Il sôagit dans cette approche dôune conception relativement ®largie 

de lôinstitution qui peut concerner tous les ®l®ments durables de la vie sociale (Hughes, 1936) 

qui affectent le comportement et les croyances des acteurs individuels et collectifs en 
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fournissant des mod¯les dôaction, de cognition et dô®motion (DiMaggio et Powell, 1991, Meyer 

et Rowan, 1977, Scott, 2001). Le point de départ de Lawrence et Suddaby (2006) consiste à 

renouveler lôapproche institutionnaliste de lô®tude des organisations en d®pla­ant lôattention sur 

la façon dont les actions affectent les institutions et non plus sur lôimpact des institutions sur le 

comportement des organisations - lôisomorphisme institutionnel mis en avant par DiMaggio et 

Powell (1983) -. Le travail institutionnel sôint®resse en effet aux ç stratégies qui touchent 

directement les institutions, côest-à-dire les structures servant de cadre aux interactions 

stratégiques » (Ben Slimane et Leca, 2010, p. 66). Il fait suite aux travaux relatifs à 

lôentrepreneuriat institutionnel (Eisenstadt, 1980, DiMaggio, 1988) qui considèrent que les 

institutions émergent lorsque des acteurs organisés aux ressources suffisantes (les entrepreneurs 

institutionnels) y voient une opportunité de satisfaire des intérêts fortement valorisés : « new 

institutions arise when organized actors with suficient resources see in them an opportunity to 

realize interests that they value highly » (DiMaggio, 1988, p.14). Lôapproche par le travail 

institutionnel se distingue toutefois de celle par lôentrepreneur institutionnel par deux points 

principaux : (1) elle rejette une « heroification è de lôindividu qui associe le changement 

institutionnel aux caractéristiques particulières (Maguire et al, 2004) ou aux compétences 

sp®cifiques de lôentrepreneur (Fligstein, 1997) considéré comme une sorte de deus ex machina 

(Lounsbury et Crumley, 2007, p.1006), (2) elle ne met pas au premier plan le changement 

institutionnel comme élément explicatif au détriment de la motivation des individus impliqués 

(Lawrence et al., 2011, p.55)21.  

Les individus qui sôengagent dans des pratiques de travail institutionnel cherchent soit ¨ 

remodeler des situations sociales de façon consciente et stratégique : « consciously and 

strategically reshaping situations » (Lawrence et al., 2011, p.53), soit à gérer les exigences de 

situations immédiates : « managing the exigencies of immediate situations » (Lawrence et al., 

2011, p.53). Lôapproche par le travail institutionnel a donc lôavantage de prendre en 

considération la multiplicité des acteurs engagés dans un processus institutionnel. Bartley 

(2007) a par exemple analysé la création des standards de certification dans le textile en 

sôint®ressant aux interactions entre les associations professionnelles, les entreprises, et dôautres 

                                                 

21 « institutional entrepreneurship research has tended to begin with institutions rather than indivuduals [é], each 

time foregrounding the institutional change as the object of explanation rather than the experience or motivation 

of the individuals involved »  
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parties prenantes comme les ONG. Plus proche de notre objet de recherche, Lanciano et 

Saleilles (2011) ont cherch® ¨ caract®riser le processus dôinstitutionnalisation des AMAP22 en 

le décomposant en trois phases de mobilisation de pratiques de travail institutionnel qui mettent 

en scène des acteurs hétérogènes : la cr®ation dôun mod¯le de r®f®rence, la recherche de 

l®gitimation et la structuration du mouvement. Elles insistent sur lôimportance des dimensions 

dô®ducation et de th®orisation dans le processus de cr®ation institutionnelle.  

Il convient aussi de noter que la notion de travail, fondatrice de lôapproche, fait r®f®rence aux 

efforts des acteurs pour faire face, pour suivre, pour consolider, pour détruire, pour bricoler, 

pour transformer ou pour créer les structures institutionnelles au sein desquelles ils vivent et 

qui leur donnent des rôles, des relations, des ressources et des routines (Lawrence et al, 2011). 

La notion de travail impliquant celles dôeffort et de but, le travail institutionnel implique alors 

les efforts physiques et mentaux qui cherchent à atteindre une institution ou un ensemble de 

structures institutionnelles. La notion dôintentionnalit® est aussi essentielle et suppose que 

toutes les institutions ne sont pas concernées par le travail institutionnel. En effet : « pour que 

des acteurs puissent décider de créer, de remettre en cause ou de maintenir une institution il 

faut que celle-ci soit clairement identifi®e comme une construction sociale susceptible dô°tre 

mise en place ou remise en cause par le biais dôactions strat®giques. » (Ben Slimane et Leca, 

2010, p.48). 

Lawrence et Suddaby (2006) distinguent trois grands types de travail institutionnel et 

constituent une grille indicative qui a vocation à être complétée par les travaux à venir (Ben 

Slimane et Leca, 2010) : la création, le maintien et la déstabilisation des institutions. Nous 

tâchons dans les paragraphes suivants de déterminer les caractéristiques principales de ces 

cat®gories tout en soulignant les liens existants avec lôapproche par les logiques 

institutionnelles. 

4.1.1. Les pratiques de création institutionnelle 

La création institutionnelle sôint®resse ¨ lô®mergence de nouvelles institutions et ¨ la mani¯re 

dont elles se stabilisent. Lawrence et Suddaby (2006) identifient trois catégories principales de 

travail institutionnel de création : le levier politique, le levier normatif et le levier cognitif. 

                                                 

22 Associations pour le maintien dôune agriculture paysanne  
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¶ Le levier politique regroupe des pratiques dôacteurs qui cherchent ¨ reconstruire des 

règles, des droits de propriété et des frontières qui définissent lôacc¯s ¨ des ressources 

matérielles (Lawrence et Suddaby, 2006, p.221)23. Les travaux empiriques que les auteurs 

recensent dans cette catégorie ont trait ¨ lôanalyse de pratiques qui concernent 

principalement la persuasion, la mise en place de règles constitutives et les modalités de 

r®gulation de lôautorit®. Ils soulignent particuli¯rement lôimportance des pratiques de 

persuasion, qui conf¯rent ¨ la fois (1) la l®gitimit® n®cessaire ¨ lô®tablissement du nouvel 

environnement institutionnel et (2) le pouvoir de déterminer quelles normes doivent être 

suivies et lesquelles peuvent être violées. Un parallèle peut être aisément établi avec les 

logiques institutionnelles, en les comparant aux normes mentionnées par les auteurs. 

Dôailleurs, Jarzabkowski et al (2009) remarquent que les pratiques qui relèvent du levier 

politique sont particulièrement intéressantes vis-à-vis de la compréhension du phénomène 

de pluralisme institutionnel . Nous nous intéresserons alors de près aux pratiques de nature 

politique dans le cadre de lôappr®hension de notre objet de recherche, puisquôelles nous 

permettront de saisir comment une logique institutionnelle peut émerger et survivre dans 

un environnement où elle se retrouve en concurrence avec une ou plusieurs autres logiques 

institutionnelles.  

¶ Lawrence et Suddaby (2006) identifient le levier normatif  comme un ensemble de 

pratiques qui contribuent à reconfigurer les systèmes de représentations des acteurs. Ces 

pratiques se focalisent sur la structure normative des institutions et cherchent à construire, 

diffuser ou transformer des rôles, des normes, des valeurs et des croyances communes. Une 

des cat®gories centrales de ce levier est ce quôils appellent la construction dôune identit® 

(Lawrence et Suddaby, 2006, p. 223). Ils donnent lôexemple dôOakes et al. (1998) qui ont 

mené une enquête sur le changement institutionnel impulsé dans les musées historiques 

dôAlberta ; le gouvernement a cherché à transformer lôidentit® des salari®s des mus®es en 

les encourageant à se considérer non plus comme des conservateurs, des chercheurs ou des 

éducateurs mais plutôt comme des entrepreneurs. Oakes et al. (1998) remarquent dans le 

cadre de leur enqu°te que ce type de pratiques suscite des ph®nom¯nes dôadh®sion mais 

aussi de résistance, notamment chez les salariés avec un profil de conservateurs, qui se sont 

montr®s beaucoup moins engag®s puisquôen d®saccord avec les nouvelles ç règles du jeu ». 

                                                 

23 « [é] political work in which actors reconstruct rules, property rights and boundaries that define access to 

material resources » 
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Au-delà de la construction des identités, le changement des associations normatives 

regroupe un nombre significatif des pratiques du levier normatif. Il consiste à : « créer des 

liens entre des ensembles de pratiques et entre les fondements moraux et culturels de ces 

pratiques »24 (Lawrence et Suddaby, 2006, p.224). Les auteurs citent comme 

embl®matique le cas dôun centre dôaide aux victimes de viol en Israel analys® par Zilber 

(2002). Le centre est pass® dôune institution politique ¨ une institution m®dicale, et après 

vingt ans de travail institutionnel de changement normatif mené par des thérapeutes 

professionnels, les origines f®ministes de lôinitiative ont ®t® oubli®es par les membres. Les 

professionnels ont cherché à élargir lôadh®sion ¨ des valeurs f®ministes de lutte contre la 

domination masculine au soutien dôune ç réelle » institution médicale. 

 

¶ Le levier cognitif, dernier type de pratiques de création institutionnelle, renvoie aux 

pratiques visant à créer, diffuser et partager des connaissances nouvelles entre les acteurs 

pour légitimer et soutenir le nouvel environnement institutionnel. Elles concernent surtout 

du travail de mim®tisme, lorsque les acteurs associent de nouvelles pratiques ¨ dôanciennes, 

consid®r®es comme allant de soi, lôinvention (theorizing) lorsque les acteurs élaborent des 

cha´nes de cause ¨ effet pour soutenir les cat®gories quôils produisent ou enfin la 

sensibilisation (educating) lorsquôil sôagit de former les diff®rentes parties prenantes en 

termes de compétences et de connaissances nécessaires au soutien du nouvel 

environnement institutionnel. Les travaux de Hargadon et Douglas (2001) montrent par 

exemple comment Edison, suite ¨ lôinvention de lôampoule ®lectrique, a influenc® les 

programmes de formation locaux puis a créé son propre centre de formation pour générer 

les compétences nécessaires au développement de son activité.  

Berthinier-Poncet (2013) et Chabault (2008) se sont intéressés aux pratiques de création 

institutionnelle dans le cas précis des « clusters à la française è en sôappuyant sur les études de 

cas de deux p¹les de comp®titivit® et dôun technop¹le de la r®gion Rh¹ne Alpes pour la premi¯re 

et dôun p¹le de comp®titivit® pour le second. M°me les PTCE nôont ni la m°me d®finition ni les 

mêmes objectifs que ces formes-là de polarisation, il nôen demeure pas moins quôils sont de la 

m°me famille et que ces travaux, ayant le m°me objet et mobilisant la m°me grille dôanalyse, 

peuvent se révéler éclairants. Au niveau des pratiques de persuasion, les auteurs affirment tous 

                                                 

24 « Re-making the connections between sets of practices and the moral and cultural foundations for those 

practices » (Lawrence et Suddaby, 2006, p.224) 
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deux que la pr®sence dôun acteur pivot est essentielle, et que la notoriété de cet acteur facilite 

lôacc¯s aux ressources mat®rielles. Berthinier-Poncet montre lôimportance particuli¯re 

quôaccordent les acteurs des clusters ¨ la cr®ation de standards et de certifications (2013) pour 

r®duire les risques dôincertitude et ®tablir des relations de confiance. Dôapr¯s son travail, la 

mobilisation massive du levier politique est fondamentale dans le cadre de la pérennisation des 

clusters. Elle constate que côest pr®cis®ment ce type de pratiques qui entraîne : « la mise en 

place de r¯gles collectives qui dôune part d®limitent les frontières de la méta-organisation 

quôest le cluster, et dôautre part, facilitent lôacceptation comme allant de soi du cadre de 

coopération et des modalités de fonctionnement des relations inter-organisationnelles. » 

4.1.2. Les pratiques de maintien institutionnel 

Le maintien institutionnel, seconde catégorie de pratiques de travail institutionnel identifiée 

par Lawrence et Suddaby (2006) se réfère à la manière dont les pratiques quotidiennes 

contribuent activement à produire et reproduire les institutions. Comme les auteurs précisent, 

bien que le maintien institutionnel, et donc le fait que les institutions perdurent et se 

reproduisent, soit considéré par la théorie institutionnaliste comme allant de soi, lôexplication 

de ce phénomène de maintien est un sujet négligé (Scott, 2001). En effet, le ph®nom¯ne dôune 

relative auto-reproduction des institutions mis en ®vidence par Jepperson (1991) nôexclut pas 

la nécessité de mécanismes de maintien. Lôauteur donne lôexemple de la d®mocratie aux Etats-

Unis pour d®montrer quôune institution, m°me tr¯s puissante et institutionnalis®e appelle des 

pratiques de maintien institutionnel pour perdurer. Il identifie alors les campagnes dôinscription 

®lectorale comme une pratique de maintien institutionnel n®cessaire pour sôassurer que les 

®lections demeurent un processus d®mocratique. Dôailleurs, beaucoup dôautres pratiques sont 

n®cessaires pour assurer ce maintien telles quôun travail technique de collecte et de comptage 

des votes. 

Lawrence et Suddaby (2006) retiennent deux types principaux de pratiques de maintien 

institutionnel : lôadh®sion ¨ des syst¯mes de r¯gles et la reproduction de syst¯mes de normes et 

de croyances. En France, Ben Slimane (2012) a par exemple mis en évidence dans le cadre du 

d®ploiement de la TNT, la strat®gie de maintien du statu quo par lôopposition de TF1 qui 

craignait que ce standard ne remît en cause sa position. Les travaux dôAngus (1993) illustrent 

avec exhaustivit® lôensemble des pratiques qui peuvent °tre d®ploy®es par des acteurs pour 

maintenir des structures institutionnelles. Ils illustrent avec le cas du Christian Brothers College 
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australien, comment les enseignants religieux ont maintenu dans cette école de garçons, un 

environnement de machisme et de violence : (1) par des pratiques de valorisation et de 

diabolisation (valourizing and demonizing), qui consistaient à multiplier les exemples publics 

de ce qui était « bien » ou « mal », (2) par des pratiques de mythologisation (mythologizing) en 

cr®ant un mythe fondateur de lô®cole pour l®gitimer la valeur de comp®tition comme centrale 

dans la culture de lô®tablissement, (3) par des pratiques de routinisation (embedding and 

routinizing) qui cherchaient à implanter durablement dans le quotidien des élèves une 

compr®hension normative du genre, avec par exemple chaque 25 mars, jour de lôImmacul®e 

Conception, une éducation aux « mystères » de la femme (p.243) considérée comme un être 

« spécial ».  

Lôanalyse de lôensemble des pratiques qui ont trait au maintien institutionnel ne semble pas être 

une priorité vis-à-vis de notre questionnement scientifique, puisque les PTCE cherchent à créer 

un nouvel environnement institutionnel et non pas, a priori à reproduire des structures 

institutionnelles. En revanche, lorsque ces pôles sont caractérisés par une hybridité 

institutionnelle, soit par la présence de logiques institutionnelles concurrentes, ces pratiques 

peuvent se révéler utiles puisque pour coexister, les logiques doivent continuellement faire 

lôobjet de pratiques intentionnelles de maintien (Jarzabkowski et al., 2009). 

4.1.3. Les pratiques de déstabilisation institutionnelle 

Les travaux pionniers de Selznick (1957) et des travaux plus récents (Holm, 1995, Greenwood 

et Hinings, 1996, Maguire et al., 2004, Suddaby et Greenwood, 2005) ont mis en évidence la 

possibilit® de d®stabilisation des institutions par lôaction dôacteurs individuels ou collectifs. 

Lawrence et Suddaby (2006) identifient ces pratiques de rupture comme des actions qui 

sôattaquent aux fondements de lôadh®sion des acteurs ¨ des institutions. Ces pratiques se 

retrouvent souvent dans la premi¯re phase dôun processus de changement institutionnel lorsque 

les acteurs désirant le changement cherchent à contraindre ou convaincre les autres de se 

détourner des institutions en place (Ben Slimane et Leca, 2010). 

Un exemple significatif de ce type de pratiques réside dans les travaux de Wicks (2001) sur la 

catastrophe de 1992 à la mine de charbon Westray en Nouvelle-£cosse. Lôauteur montre que le 

travail institutionnel sôest focalis® sur les postulats et croyances pour saper (undermining 

assumptions and beliefs) une institution auparavant légitimée par des moyens régulatifs : 

lôensemble de règles destinées à contrôler le niveau de poussière de charbon dans la mine. La 
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violation de ces r¯gles ®tant devenue une norme, puisquôelles nô®taient appliqu®es quôen cas 

dôanticipation de visites de contr¹le (Wick, p.675) le travail institutionnel a cherché à révéler 

leur insuffisance et leur illégitimité comme seul moyen déployé pour atteindre les objectifs de 

sant® et de s®curit® requis par lôactivit® mini¯re.  

Nous pouvons d¯s ¨ pr®sent postuler de lôimportance des pratiques de d®stabilisation 

institutionnelle vis-à-vis de notre objet, si lôenvironnement institutionnel inh®rents aux projets 

de PTCE se heurte à des structures institutionnelles opposées à leurs objectifs.  

Par ailleurs, lorsque plusieurs logiques institutionnelles se concurrencent au sein dôune 

organisation ou dans notre cas dôun RTO, elles peuvent être amenées à chercher à se déstabiliser 

lôune lôautre. Même si dans un contexte de pur pluralisme institutionnel, ces pratiques ne 

peuvent pas aboutir puisque les différentes logiques en présence coexistent de manière durable 

(Jarzabkowski et al., 2009), il existe toute une vari®t® dôautres situations qui autorisent ce type 

de travail institutionnel. 

Le cîur de notre cadre th®orique ®tant pos®, nous pouvons ¨ ce stade et sur cette base ®laborer 

la probl®matique qui guidera lôanalyse de nos donn®es empiriques, et cherchera ¨ enrichir les 

différents pans de littérature que nous avons présentés. 

4.2. Problématique et cadre dôanalyse 

Nous justifions alors dans un premier temps la complémentarité et la compatibilité des 

différentes littératures mobilisées pour construire notre grille théorique. Nous concluons ensuite 

la première partie de la thèse (protocole de recherche) par la construction détaillée de notre 

problématique et des diff®rentes questions de recherche quôelle implique. 

4.2.1. Complémentarité des deux volets de notre cadre analytique : 

4.2.1.1. Rejet de lôindividualisme m®thodologique et du d®terminisme 

Les deux théories (logiques institutionnelles et travail institutionnel) sôint®ressent aux 

interdépendances entre individus, organisations et institutions. Elles rejettent à la fois 

lôindividualisme m®thodologique et les perspectives surd®terministes. Lôapproche en termes de 

logiques institutionnelles donne à voir les interactions entre ordres institutionnels sociétaux et 

logiques institutionnelles de champ, organisationnelles et individuelles en admettant les effets 
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de r®troaction qui sôop¯rent. Celle par le travail institutionnel souligne la capacit® dôagence des 

acteurs sans nier le poids des structures institutionnelle. Les deux sont donc hol-individualistes. 

Nous décrivons dans un premier temps leur définition de la rationalité puis nous explicitons 

leur posture, entre potentiel de lôaction situ®e et d®termination descendante. 

Postulats de rationalité  

Alors même que la théorie économique standard persiste à faire abstraction de ce que la 

substance même des rapports économiques est sociale (Nadel, 2002, p.45), les approches par 

les logiques institutionnelles et par le travail institutionnel admettent lôencastrement des 

relations économiques et sociales dans des formes institutionnelles structurantes et structurées. 

Loin de la conception dôun individu rationnel et maximisateur qui caract®rise lôapproche 

orthodoxe, ces deux théories admettent une rationalité institutionnellement située (Boyer, 

2003). Lôapproche par les logiques institutionnelles r®vise lôhypoth¯se de rationalit® 

substantielle puisquôelle considère que les logiques ont un rôle de médiation au niveau de la 

décision des agents, qui se situent dans des contextes organisationnels différenciés. Dôautre 

part, elle attribue une rationalité propre à chaque ordre institutionnel (Thornton et al, 2012).  

Entre action et détermination 

Friedland et Alford (1991, p. 242) considèrent le comportement individuel comme « imbriqué » 

dans des organisations et des institutions qui conditionnent des niveaux progressifs 

dôopportunit®s et de contraintes. Lôapproche par les logiques institutionnelles caractérise les 

ordres institutionnels contradictoires comme opportunités de changement : leurs symboles et 

pratiques peuvent être invoqués par des individus qui opèrent des changements au niveau des 

organisations ou des institutions (Holm 1995, Seo et Creed, 2002, Greenwood et Suddaby, 2006 

dans Thornton et al, 2012). Dans le même temps, les logiques institutionnelles dominantes 

sôimposent souvent au comportement individuel et organisationnel, en ®tablissant des principes 

au cîur du fonctionnement organisationnel qui conditionnent dans une certaine mesure lôaction 

sociale.  

4.2.1.2. La place des institutions 

Les institutions sont dans les deux cas définies comme historiquement contingentes. 

Lôapproche en termes de travail institutionnel reconnaît que les résultats de ses travaux ne sont 

valides que dans un contexte donné, et lôapproche par les logiques institutionnelles souligne 
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que lôinfluence des ordres institutionnels varie selon les p®riodes historiques. Par exemple, les 

sociétés modernes sont beaucoup plus influencées par les ordres étatique, professionnel, 

corporatiste et de marché que par les ordres restants (Thornton et al., 2012). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le schéma ci-dessus, adapté de Villeval (2002) cartographie les théories des institutions et nous 

permet de visualiser la compatibilité des deux approches que lôon mobilise pour cr®er notre 

cadre dôanalyse. Lôaxe horizontal repr®sente la fonctionnalit® : à gauche les institutions 

sôinscrivent dans une perspective de mise en coh®rence macrosociale et leur analyse requiert 

une méthodologie holiste, à droite les institutions sont appréhendées comme mécanismes de 

coordination dôactions inter-individuelles situées et leur analyse appelle une méthodologie 
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Figure 14 : Cartographie des théories des institutions 

Source : adapté de Villeval, 2002 
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individualiste. Lôaxe vertical exprime la dynamique dô®volution des institutions : il distingue 

les th®ories de lôagence pour lesquelles la s®lection des institutions se fait naturellement 

(Hayek25) ou selon un critère dôefficacit® (th®orie des jeux) de celles de lôaction collective qui 

associent la sélection des institutions à des phénomènes notamment de pouvoir et de 

légitimation sociale. 

Le néo-institutionnalisme organisationnel, pr®curseur de lôapproche par les logiques 

institutionnelles, se distingue surtout par son accent sur lôanalyse des champs organisationnels 

(organizational fields) et leur tendance ¨ lôisomorphisme. La perspective m®thodologique est 

donc plutôt hol-individualiste, dôo½ sa position au milieu de lôaxe horizontal. Lôapproche par 

les logiques institutionnelles sôen d®tache et se d®place vers la droite en ancrant les valeurs dans 

des ordres institutionnels. En effet, Friedland et Alford (1991), fondateurs de lôapproche par les 

logiques institutionnelles adressent une critique à la notion de champs organisationnels 

isomorphiques de Di Maggio et Powell (1983) et considèrent que ces champs recèlent de 

contradictions, de conflits, et dôautonomie de pratiques, donc pas n®cessairement ne sont pas 

nécessairement isomorphiques (Villeval, 2002). Il est int®ressant de noter que lôapproche par 

les logiques dôaction ou institutionnelle sôest d®velopp®e parall¯lement aux Etats-Unis et en 

France (Friedland et Alford, 1991, Boltanski et Thévenot, 1991). Malgré les dates 

particulièrement concordantes, les littératures se seraient développées de manière indépendante 

et simultan®e des deux c¹t®s de lôAtlantique. Quoi quôil en soit, elles sont fortement li®es, dôo½ 

leur proximité sur la cartographie, et cherchent à éclairer (i) les logiques dôaction conflictuelles 

plut¹t que lôisomorphisme (ii) le comportement des acteurs ¨ la lumi¯re de leur inscription dans 

des ordres institutionnels. Dôailleurs, Boltanski et Th®venot (1991) ont ®laboré une taxinomie 

similaire à celle des ordres institutionnels de Friedland et Alford (1991) pour caractériser ce 

quôils appellent des ç mondes è, qui guident lôaction des acteurs par le biais de principes de 

justification. Nous avons retenu lôapproche par les logiques organisationnelles plut¹t que 

lô®conomie des conventions pour sa capacit® ¨ appr®hender de mani¯re plus approfondie les 

dynamiques de confrontation, dôhybridation, et les notions de compatibilit® et de centralit® des 

logiques institutionnelles, aspect fondamental de notre travail de thèse sur lequel nous revenons 

dans la partie discussion. 

                                                 

25 Hayek (1973) consid¯re que lôajustement des institutions socialement efficientes se fait via un m®canisme de 

type main invisible, qui fait partie du ph®nom¯ne dô « ordre spontané »  
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4.2.1.3. Points de complémentarité entre les deux théories 

Lôapproche par les logiques institutionnelles sôint®resse plut¹t aux institutions informelles : 

systèmes de valeurs, représentations collectives, normesé Elle permet de saisir lô®volution de 

lôenvironnement institutionnel dôun champ ou dôune organisation mais sôint®resse peu aux 

pratiques effectivement d®ploy®es pour soutenir ou d®stabiliser ces logiques. Or, côest 

justement lôobjet de lôapproche par le travail institutionnel que de caractériser ces pratiques de 

création, de maintien et de rupture institutionnelle. 

4.2.2. Conclusion de la partie théorique et élaboration de la problématique 

Les éléments contextuels apportés dans le chapitre 1 nous ont permis de caractériser la politique 

PTCE comme relevant dôune approche, du moins dans le discours, de type Public Value puisque 

les acteurs institutionnels clefs sont lôEtat et les t°tes de r®seaux de lôESS, et quôelle sôappuie 

sur une rhétorique dans laquelle les « managers publics » (Moore, 1995) cherchent à identifier 

et créer de la valeur publique en mobilisant une gouvernance de réseau. En effet, nous avons 

pu constater que la politique sôest appuy®e sur un objet pr®existant, construit par un inter-réseau 

de lôESS dans une optique de transformation sociale et pour valoriser et d®velopper des formes 

de polarisation territoriale alternative. 

Or, le rôle prépondérant des managers publics vis-à-vis de la gouvernance de réseau 

susmentionnée nous a amenée à considérer le PTCE non pas comme une politique participative 

mais comme un dispositif stratégique. Dôapr¯s lôapproche foucaldienne, le dispositif int¯gre ¨ 

la fois une fonction de suj®tion et dôenr¹lement. Les acteurs qui vont ensuite sôapproprier le 

dispositif, -côest-à-dire les pôles sélectionnés par les appels à projets interministériels et qui 

b®n®ficieront du soutien financier de lôEtat- ne se retrouvent pas avec un outil neutre. Ils 

int¯grent ¨ lôinverse un dispositif porteur dôune intention strat®gique précise. Comment alors 

dans ce contexte pourront-ils développer leur projet local de polarisation et intégrer les réalités 

territoriales quôil conjugue ? La fonction stratégique est-elle surdéterminante ou peut-elle être 

contournée ? Plusieurs auteurs ont effet mis en évidence la dimension habilitante des dispositifs 

(Ragaigne et al., 2014, Chiapello et Gilbert, 2011) qui peut se substituer ou coexister avec leur 

dimension contraignante. Le cadre théorique du travail institutionnel présenté dans le chapitre 

VII nous servira de grille dôanalyse des pratiques mobilis®es par les acteurs dans ce processus 

dôappropriation. Nous nous demanderons ainsi quelles sont les pratiques de travail 

institutionnel mobilisées pour « mettre en dispositif » un projet de polarisation territoriale (Qr 
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1.1). En nous appuyant sur les travaux autour des RTO présentés plus haut, nous pouvons nous 

attendre à retrouver une mobilisation importante du levier politique du travail de création 

institutionnelle. Rappelons notamment avec Berthinier-Poncet (2013) que la catégorie : « mise 

en place de règles constitutives » : « délimite dôune part les fronti¯res de la m®ta-organisation 

quôest le cluster, et dôautre part, facilite lôacceptation comme allant de soi du cadre de 

coopération et des modalités de fonctionnement des relations inter-organisationnelles ». Il 

nous semble alors que pour fédérer des acteurs hétérogènes dans un processus de « mise en 

dispositif », ce type de pratiques pourrait se révéler fondamental. 

Le lien entre le dispositif national et sa mise en îuvre au niveau m®so dans les deux ®tudes de 

cas sera particulièrement investi dans notre travail. Plus précisément, nous serons amenée à 

nous interroger sur le degr® dôind®pendance des pratiques ¨ lôîuvre vis-à-vis de la nature du 

dispositif (Qr 1.2). Autrement dit, il nous reviendra de questionner le rôle du dispositif sur les 

pratiques des porteurs de projets de PTCE. Ces derniers cherchent-ils ¨ sôadapter ¨ lôintention 

stratégique du dispositif pour légitimer son appropriation ? Cette adaptation peut-elle induire 

une modification sensible des pratiques ou ¨ lôinverse peut-elle sôop®rer ç naturellement » sans 

g®n®rer de bouleversement sensible de lôactivit® ? Ces questions font écho aux différentes 

formes de dispositifs conceptualisées par Dujarier (2015) : elle les qualifie de dispositif de 

finalit® lorsquôils imposent aux acteurs ç ce quôil faut faire è, de proc®d®s lorsquôils d®terminent 

« comment il faut faire è et dôenr¹lement lorsquôils int¯grent les conditions de leur acceptation. 

Nous avons parallèlement caractérisé le pluralisme institutionnel dans lequel opèrent les acteurs 

porteurs de PTCE puisque cette forme regroupe notamment des structures de lôESS, des 

entreprises classiques et des acteurs publics, qui se structurent chacun autour de systèmes de 

valeurs et de représentations qui leur sont propres. Ces systèmes peuvent-être appréhendés par 

lôapproche par les logiques institutionnelles, qui nous a permis dôop®rationnaliser trois logiques 

dans le champ de lôESS et plus particulièrement dans le contexte du PTCE : une logique 

marchande, une logique redistributive ainsi quôune logique politique et réciprocitaire. Puisque 

les éléments normatifs de ces logiques sont divergents, ils peuvent prescrire des pratiques 

matérielles concurrentes et entrer en tension. Ces idéaux-types serviront de base à la 

caractérisation des logiques que nous retrouverons sur le terrain et que nous nous attacherons à 

définir dans la partie empirique. Dans les deux PTCE étudiés, il sôagira donc dôidentifier les 

logiques institutionnelles en pr®sence ainsi que les coalitions dôacteurs qui les supportent (Qr 

2.1). Nous garderons ¨ lôesprit que la hi®rarchie des logiques institutionnelles est influenc®e par 

le niveau de pouvoir détenu par les coalitions dôacteurs qui les portent (Greenwood et al, 2011). 
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Ce qui nous amène à supposer que les acteurs les plus puissants parviendront à imposer les 

logiques auxquelles ils adh¯rent dans leur RTO. Ainsi, lôobjectif nôest pas de dresser une simple 

description de ces coalitions mais de déterminer le niveau de pouvoir dont elles disposent et 

lôinfluence quôelles ont sur la diffusion de certaines logiques dans les PTCE. 

Par ailleurs, le cadre théorique retenu, donc celui du travail institutionnel se révèlera utile à 

lôappr®hension des pratiques mobilis®es pour g®rer le pluralisme institutionnel. En effet, si une 

logique institutionnelle domine, si deux logiques institutionnelles coexistent ou si une logique 

institutionnelle se voit supplantée par une autre, la litt®rature a montr® quôil ne sôagit pas 

seulement de structures qui sôimposent aux acteurs mais aussi et surtout de lôaction 

intentionnelle dôacteurs qui cherchent ¨ faire vivre et ¨ imposer ces logiques. D¯s lors, en plus 

de nous éclairer quant à la « mise en dispositif è lôapproche par le travail institutionnel nous 

permettra de caract®riser lôagencement des logiques institutionnelles dans les deux PTCE 

analysés (Qr 2.2). 

Ce cheminement nous am¯ne vers lô®laboration dôune probl®matique sous-tendue par deux 

enjeux principaux : celui du pluralisme institutionnel dans lequel émargent les porteurs de 

projets de p¹le, ainsi que celui de la fonction strat®gique du dispositif quôils doivent 

sôapproprier. Nous formalisons alors la probl®matique de la mani¯re suivante et la déclinons en 

un ensemble de questions de recherche qui se divisent en deux blocs, correspondants à ces deux 

enjeux principaux : 
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Problématique : Comment sôop¯re le travail institutionnel de ç mise en dispositif è dôun 

projet de polarisation territoriale caractérisé par la coexistence de logiques institutionnelles 

concurrentes ? 

Qr 1 : Comment des acteurs locaux mettent-ils en îuvre un dispositif strat®gique de 

polarisation territoriale  ? 

Qr 1.1 : Quelles sont les pratiques institutionnelles déployées pour « mettre en 

dispositif » un projet de polarisation territoriale ? 

Qr 1.2 : Dans quelle mesure ces pratiques sont-elles conditionnées par la nature du 

dispositif ? 

Qr 2 : Comment gérer les logiques institutionnelles concurrentes inhérentes à la nature 

dôun dispositif de polarisation territoriale ? 

Qr 2.1 : Quelles sont les logiques institutionnelles en présence et par qui sont-elles 

portées ? 

Qr 2.2 : Comment les pratiques de travail institutionnel déployées configurent-elles 

lôagencement de ces logiques institutionnelles ? 

 

Avant de pr®senter lôarchitecture de la partie empirique qui nous servira ¨ r®pondre ¨ ces 

questions, nous précisons dans le chapitre suivant le cadre analytique et méthodologique que 

nous construisons à cet effet. 
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  Cadre analytique et méthodologique 

5. Fff 

Introduction du chapitre 

Ce chapitre sôattache ¨ lôexplicitation du cadre analytique et méthodologique qui a structuré 

notre travail. Dans un premier temps nous présentons le design de la recherche (5.1) Côest 

lôoccasion de justifier une posture particuli¯re qui correspond à un ancrage dans le paradigme 

épistémologique constructiviste, tout en adoptant une perspective de type Critical Management 

Studies, en cohérence avec la littérature critique sur les dispositifs que nous mobilisons. Nous 

présentons aussi notre choix de recourir à des études de cas et le justifions au regard de notre 

objet. Un soin particulier est dôailleurs consacr® ¨ justifier la s®lection de ces cas.  

Dans un second temps (5.2), nous nous attelons ¨ restituer le mode de collecte et dôanalyse de 

notre matériau empirique. Après avoir présenté les terrains, et les moyens mobilisés pour 

récolter les données ïentretiens semi directifs, observation participante-, nous nous attardons 

sur les modalités de construction de notre grille de codage semi-structurée. Elle sôinscrit dans 

une d®marche abductive et traduit un compromis permettant la construction dôune grille 

dôanalyse qui tient compte ¨ la fois des ®l®ments issus de la littérature (codes a priori) et de 

ceux issus de notre terrain (codes émergents). Nous justifierons aussi notre choix dôune 

approche multi-niveaux (Lecocq, 2012), qui sôexplique notamment par la volont® de confronter 

lôanalyse m®so avec une analyse du niveau national dô®laboration de la politique publique, pour 

éviter une réification qui consisterait à expliquer les phénomènes observés par des éléments 

exclusivement territoriaux. 

5.1. Design général de la thèse 

Commençons donc par décrire le design général de la thèse.  

5.1.1. Une posture de type Critical Management Studies associée à un ancrage dans le 

PECR 

Nous nous attachons dans cette section à caractériser la posture critique que nous adoptons ainsi 

que le paradigme ®pist®mologique dans lequel sôinscrit notre recherche. 
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5.1.1.1. Int®r°t et caract¯re novateur dôune posture CMS pour un objet de recherche 

du champ de lôESS 

LôESS suscite un int®r°t ®conomique et politique croissant mais a ®t® largement ignorée des 

Critical Management Studies (CMS) (Gibbon et al., 2011). Lôouvrage The Third Sector, 

Dialogues in Critical Management Studies publié par les auteurs précités ¨ la suite dôun atelier 

CMS organisé à Montréal en 2010 est la seule entreprise à notre connaissance qui ait cherché à 

relier ces deux champs de recherche, en ®tudiant les ®volutions de lôESS au prisme dôune 

posture critique. 

CMS et ESS ont en commun une dimension politique et une visée émancipatrice affirmées : 

alors que les CMS cherchent ¨ lib®rer lôindividu de lôali®nation ®conomique en d®nonçant les 

phénomènes de domination et en « dénaturalisant les phénomènes managériaux contemporains 

» (Huault, 2009), lôESS conceptualise des modes dôorganisation alternatifs et ®mancipateurs. 

Les deux volets ïcritique et éclairage des rapports de domination, proposition de modèles 

alternatifsï nous semblent receler dôun potentiel dôenrichissement mutuel et dôune 

complémentarité prometteuse.  

Notre thèse ne porte pas sur un dispositif de management au sens strict, mais nous adoptons 

une posture CMS pour deux raisons principales :  

(1) Nous cherchons à visibiliser des « fermetures discursives » (Alvesson et Willmot, 2003) 

qui tiennent pour acquis certains postulats et certaines idéologies. Dans notre travail, 

côest lôanalyse des logiques institutionnelles qui sous-tendent lôélaboration de la 

politique PTCE qui seront appréhendées en ce sens.  

(2) Une mise en perspective des pratiques de travail institutionnel mobilisées par les PTCE 

au regard de ce r®f®rentiel dôaction, int®gr® dans le dispositif, nous aidera ¨ dresser une 

analyse profonde et critique de son appropriation par les acteurs locaux 

5.1.1.2. Le choix du Paradigme Epistémologique Constructiviste Radical (PECR) et ses 

implications 

Tout travail de recherche qualitative en sciences sociales nécessite de préciser la démarche 

épistémologique de production des connaissances. Alors même que la plupart des recherches 

quantitatives garantissent la validité interne et externe de leurs résultats par des méthodes 

statistiques sans construire de positionnement ®pist®mologique, le chercheur qui sôengage dans 
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une démarche qualitative doit rendre visible le cheminement scientifique qui guide la création 

de connaissances quôil entreprend. Nadeau (1999) d®finit dôailleurs lô®pist®mologie 

comme sôint®ressant « à la science du point de vue de sa validité en tant que mode de 

connaissance ».  Ainsi, le travail épistémique joue un rôle important dans la justification et la 

légitimation des énoncés produits (Avenier, 2007). Plusieurs paradigmes épistémologiques 

coexistent et rassemblent des hypothèses et principes de justification qui leur sont propres : 

Lemoigne (2012) donne une définition du paradigme « ¨ lôintermédiaire de la définition 

structurale et de la définition vulgatique, à la Kuhn : un paradigme est un type de relation 

logique (inclusion, conjonction, disjonction, exclusion) entre un certain nombre de notions ou 

catégories maîtresses. Un paradigme privilégie certaines relations logiques au détriment 

dôautres, et côest pour cela quôun paradigme contr¹le la logique du discours. Le paradigme est 

une façon de contrôler à la fois le logique et le sémantique » 

La distinction originelle de deux modèles de sciences 

Le paradigme des sciences naturelles sôest longtemps impos® comme seul et unique mod¯le 

pour toute pratique scientifique. Jusque dans les années 1970, les sciences humaines et sociales 

étaient exclusivement appréhendées par le prisme du modèle des sciences de la nature. Les 

hypoth¯ses fondatrices de ce mod¯le posent au niveau ontologique quôil existe une r®alit® 

atteignable par des principes dôexp®rimentation et au prisme dôun crit¯re de v®rit®. Lôunivers 

est considéré comme « câblé » et la réalité dispose de ses propres lois. Dôailleurs, dôapr¯s 

Durkheim (2007) : « il faut considérer les faits sociaux comme des choses », côest-à-dire 

comme des « faits physiques » dont il faut chercher les causes. Dans la même perspective, 

Comte, fondateur du positivisme, paradigme ®pist®mologique que lôon d®crira plus bas et ¨ ne 

pas confondre avec modèle de sciences, envisageait la sociologie comme une « physique 

sociale è côest-à-dire une « science qui a pour objet propre lô®tude des ph®nom¯nes sociaux, 

considérés dans le même esprit que les phénomènes astronomiques, physiques, chimiques et 

physiologiques, côest-à-dire assujettis à des lois naturelles invariables, dont la découverte est le 

but spécial de ses recherches » (1825, p.27). 

Côest ¨ partir de 1969 que Simon propose une alternative au paradigme des sciences de la nature 

avec ce quôil a appel® les ç sciences de lôartificiel ». Cette approche cherche à intégrer la 

dimension humaine qui vient complexifier les « lois de la nature è en sôint®ressant 

principalement aux « artefacts è, côest-à-dire aux phénomènes construits avec des intentions 

humaines. Dôapr¯s Simon (1969, p.2) : « le monde dans lequel nous vivons est beaucoup plus 
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un monde construit par lôhomme, artificiel, quôun monde naturel. Presque tous les ®l®ments de 

notre environnement montrent la preuve de lôartifice humain »26. Le but des sciences de 

lôartificiel est alors de d®velopper des connaissances de mani¯re rigoureuse sur la conception, 

le fonctionnement et lô®volution dôartefacts. Dôapr¯s Avenier (2010), deux propri®t®s 

sp®cifiques expliquent lôimpossibilit® dô®tudier les artefacts dans le mod¯le des sciences de la 

nature : (1) leur modelage par des intentions humaines, (2) leur contingence ¨ lôenvironnement 

dans lequel ils ®voluent. Notre objet de recherche sôinscrit alors naturellement dans ce mod¯le 

de sciences puisque nous cherchons à mettre au jour les logiques institutionnelles, révélatrices 

dôintentionnalit®s particuli¯res, qui fa­onnent lôobjet PTCE et les deux RTO analysés, ainsi que 

le travail institutionnel déployé par les acteurs au niveau méso, insérés dans des contextes 

particuliers qui vont conditionner les processus de « mise en dispositif ». 

Le choix du constructivisme pragmatique 

Dans de nombreux travaux de recherche, une confusion sôop¯re entre mod¯les de sciences et 

paradigmes épistémologiques, notamment entre positivisme et sciences de la nature. Or, comme 

le rappelle Avenier (2010), il nôy a pas de correspondance n®cessaire entre les deux. Lôauteure 

cite dôailleurs lôexemple des travaux de Maturana (2000, dans Avenier, 2010) en biologie qui 

sôinscrivent dans le cadre ®pist®mologique constructiviste. Ainsi, il est important de sp®cifier, 

au-del¨ du mod¯le de science dans lequel sôinscrivent nos travaux, le cadre épistémologique 

que nous adoptons.  

Le positivisme ïà ne pas confondre donc avec le modèle des sciences de la nature-, qui connaît 

aujourdôhui des formes am®nag®es et qualifi®es de post-positivistes (Boisot et McKelvey, 2010) 

reste très largement majoritaire dans les travaux de recherche contemporains. Ce courant « 

postule lôexistence dôun r®el ind®pendant de lôint®r°t et de lôattention que peut lui porter un 

chercheur » (Avenier et Gavard-Perret, 2008, p. 22). La plupart du temps, les recherches 

positivistes sôappuient sur la mod®lisation des ph®nom¯nes ®tudi®s ¨ travers la formulation 

dôhypoth¯ses, qui ont vocation ¨ °tre test®es par le recours ¨ des m®thodes quantitatives qui 

cherchent à valider ou infirmer le modèle (Savall et Zardet, 2004). Ce cadre épistémologique, 

largement dominant dans lô®conomie orthodoxe et les courants mainstream des sciences de 

                                                 

26 « The world we live in today is much more a man-made, or artificial world, than it is a natural world. Almost 

every element in our environment shows evidence of human artifice » 
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gestion, pousse à percevoir les faits économiques comme relevant de lois naturelles auxquelles 

les politiques et peuples doivent se subordonner (Dupuy, 2012). 

Parmi les quatre cadres épistémologiques contemporains relatifs aux sciences de gestion de la 

typologie de Gavard-Perret et al. (2012) : post positivisme, réalisme critique, constructivisme 

pragmatique, interprétativisme et constructivisme au sens de Guba et Lincoln, nous inscrivons 

notre recherche dans le Paradigme Epistémologique Constructiviste Pragmatique (PECP). 

Il a été conceptualisé par le prolongement des travaux de Piaget par Von Glasersfeld (1988, 

2001), ainsi que développé par Le Moigne (1995, 2001) sous lôappellation de constructivisme 

téléologique ou radical. Nous adoptons le qualificatif de « pragmatique » plutôt que « radical », 

qui a comme le soulignent Gavard Perret et al (2012) a suscité diverses interprétations erronées 

des hypothèses fondatrices de ce cadre épistémologique. Aussi, le qualificatif de 

« pragmatique » a pour avantage de souligner le lien étroit du PECP avec la philosophie 

pragmastiste de James (1912, dans Gavard Perret et al, 2012). Nous déclinerons ici les 

hypothèses fondatrices du PECP en nous intéressant à trois dimensions : (1) la dimension 

ontologique, (2) la dimension phénoménologique, (3) la dimension téléologique. 

Pour commencer, au niveau ontologique, le PECP ne pose pas dôhypoth¯se particulière. Dôapr¯s 

Le Moigne, qui fait partie des contributeurs principaux : « [é] tous nos maitres à penser nous 

rabattent les oreilles avec lôontologie. De quoi sont faites les choses peu importe, ce qui nous 

int®resse côest ce quôelles font. »27 Seuls les flux dôexp®riences humaines comptent mais il 

nôexiste aucune hypoth¯se fondatrice dôordre ontologique, contrairement ¨ une autre forme de 

constructivisme ïcelle conceptualisée par Guba et Lincoln (1989)- qui postule lôexistence dôun 

réel relatif composé de multiples réalités socialement construites (Avenier et Gaverd Perret, 

2012). Autrement dit, le PECP ne nie pas lôexistence dôun r®el en soi, ext®rieur au chercheur, 

mais conteste la possibilit® de le conna´tre ind®pendamment des perceptions quôil induit. Ainsi 

Von Glasersfeld (1988, p.27) affirme que nul ne peut prétendre connaître rationnellement un 

possible réel en soi : « Le constructivisme radical est radical parce quôil rompt avec la 

convention, et développe une théorie de la connaissance dans laquelle la connaissance ne 

reflète pas une réalité ontologique « objective », mais concerne exclusivement la mise en ordre 

et lôorganisation dôun monde constitu® par notre exp®rience » 

                                                 

27 Intervention du 02/06/2015 lors de la rencontre avec les doctorants de lôUniversit® dôAix-Marseille, à la Faculté 

dôEconomie et de Gestion, site Ferry, Aix-en-Provence. 
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Il en découle au niveau phénoménologique que le PECP considère que seule est connaissable 

lôexp®rience humaine active. Dans le processus de production de connaissance, il y a une 

interd®pendance entre le sujet et son objet de recherche. Lôintention de conna´tre influence 

lôexp®rience du chercheur. Le sujet et lôobjet s®par®s par Descartes (Le Moigne, Morin, 1999, 

dans Vallat, 2014, p.7) sont réunis par la dialogique de la cognition constructiviste. Ce qui 

relève uniquement du réel étudié est inextricablement tissé avec ce qui révèle du sujet 

connaissant (Gavard-Perret et al., 2012). 

Lôhypoth¯se t®l®ologique du PECP consid¯re quôune connaissance sur le r®el modifie 

lôexp®rience que lôon peut en avoir et donc aussi la connaissance que lôon peut en avoir : « En 

prenant acte du caract¯re intentionnel et donc finalis® et finalisant de lôacte cognitif, ne 

devient-il pas l®gitime dôattribuer ce m°me caract¯re ¨ la connaissance construite par cet 

acte ? è (Le Moigne, 2012, p.77). Autrement dit, il ne sôagit pas de d®crire comment le r®el 

fonctionne mais plutôt de développer une certaine intelligibilité du monde. 

Le but de la connaissance dans le PECP est bien de construire de lôintelligibilit® dans les flux 

dôexp®rience humaine et la conception de cette connaissance est pragmatique. Dôapr¯s 

Bachelard (1938), lôun des principaux fondateurs du constructivisme : « Avant tout, il faut 

savoir poser des probl¯mes. Et quoi quôon dise, dans la vie scientifique, les probl¯mes ne se 

posent pas dôeux-m°mes. Côest pr®cis®ment ce sens du probl¯me qui donne la marque du 

véritable esprit scientifique. Pour un esprit scientifique, toute connaissance est une réponse à 

une question. Sôil nôy a pas eu de question, il ne peut y avoir connaissance scientifique. Rien ne 

va de soi. Rien nôest donn®. Tout est construit. » 

Les implications du PECP pour notre projet de recherche 

Bien quôHuault (2012) attribue des hypothèses et postulats distincts pour les études critiques et 

les études constructivistes, comme par exemple un objectif de critique et de transformation pour 

les études critiques et un objectif de compréhension et reconstruction pour les études 

constructiviste, nous relions ces deux approches qui, dans le cadre de ce travail de recherche, 

trouvent une complémentarité tout à fait intéressante. 

En effet, une approche critique du dispositif PTCE nous semble tout à fait compatible avec le 

PECP puisque notre travail de recherche sôatt¯le à (1) visibiliser des « fermetures discursives » 

dans lô®laboration de la politique PTCE, donc notamment à rendre intelligibles les différentes 

logiques dôaction qui sôy confrontent. Autrement dit, plutôt que de prendre pour acquise la 
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définition législative des PTCE ainsi que le caractère bottom-up de son élaboration, nous 

cherchons à mettre au jour ce processus de création de sens pour reconstruire les intentionnalités 

et postulats qui le structurent. (2) donner à voir les pratiques de travail institutionnel mobilisées 

dans les PTCE et les logiques institutionnelles qui les sous-tendent donc rendre intelligible la 

coordination dôacteurs pour nouer des compromis ¨ dimension ®conomique et 

organisationnelle, sans prétendre leur attribuer un caractère explicatif qui serait valable dans 

dôautres contextes. 

Le mode de justification des connaissances produites par notre travail dépend du cadre 

épistémologique que nous avons choisi. Dans le PECP, on parle plutôt de « légitimation » 

(Gavard-Perret et al, 2012) et elle exige de justifier la validité à la fois du construit et du 

processus mis en îuvre puisque les connaissances produites en dépendent. Cette légitimation 

des connaissances sôappuie sur deux crit¯res : lôadaptabilit® : la connaissance offre-t-elle une 

compr®hension de la situation coh®rente avec lôexp®rience humaine de cette situation ? et la 

viabilité pour cheminer dans le monde (Von Glasersfeld, 2001). Les connaissances produites 

sont qualifi®es de ç g®n®riques è dans le sens quôelles ne visent pas ¨ °tre directement 

r®introduites dans dôautres contextes mais plut¹t ¨ °tre r®interpr®t®s dans dôautres contextes en 

tant que « repères fonctionnellement adaptés et viables » (Gavard-Perret et al, 2012) pour agir 

intentionnellement dans ces contextes. 

D¯s lors, la validit® externe des connaissances produites ne d®pend pas dôune g®n®ralisation 

statistique mais plut¹t dôune g®n®ralisation ç analytique è au sens de Yin (2008) qui consiste à 

un enrichissement théorique. 

5.1.2. Lôacc¯s au r®®l par lô®tude de cas  

Nous adoptons une démarche qualitative pour sa capacité à expliciter et théoriser des 

témoignages, expériences et phénomènes de façon profonde et dans leur complexité (Paillé et 

Mucchielli, 2012). Les approches qualitatives permettent des explications riches de processus 

ancrés dans des contextes particuliers : leur caractère englobant (Miles et Huberman, 2003, p. 

27) leur confère un potentiel fort de décryptage de la complexité, garant de descriptions denses 

et pénétrantes. Plutôt que de faire ressortir des régularités structurelles et de mettre en évidence 

des liens de corr®lation comme sôatt¯le ¨ le faire la d®marche quantitative, lôapproche 

qualitative cherche ¨ visibiliser des liens dôexplication et ®clairer des points aveugles. Elle se 

focalise d¯s lors sur lô®tude dôun ou de quelques cas singuliers : Tsoukas (1989, p.551) parle de 
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recherche « idiographique » pour la distinguer de la recherche « nomothétique » qui vise la 

g®n®ralisation statistique. Lô®tude de cas fait partie des m®thodes les plus représentatives de la 

démarche qualitative et de nombreux travaux ont contribué à assoir sa légitimité (Eisenhardt, 

1989 ; Yin, 1981, 2008 ; Denzin et Lincoln, 1994 ; Stake, 1995) 

Avenier et Thomas (2012) distinguent trois grandes traditions en mati¯re dô®tude de cas : les 

études descriptives interprétatives menées dans les cadres épistémologiques interprétatif et 

constructiviste au sens de Guba et Lincoln, les études de cas descriptives inductives menées 

dans les cadres post positivistes, et enfin les études de cas explicatives (abductives) menées 

essentiellement dans les paradigmes épistémologiques réaliste critique et constructiviste 

pragmatique. 

Nous inscrivons notre recherche dans cette dernière catégorie puisque nous visons par 

abduction à développer des conjectures sur les conditions de « mise en dispositif » de projets 

de polarisation territoriale par le PTCE.  

Nous menons une étude de cas comparative au sens de Tsoukas (1989), qui cherche à favoriser 

lôenrichissement de la compr®hension de m®canismes d®j¨ identifi®s et de leurs modes dôaction 

par une analyse comparative des différents facteurs contextuels. Plus précisément, nous nous 

appuyons sur un raisonnement abductif, défini par Avenier et Thomas (2011, p.15) comme : 

« un mode dôinf®rence mis en ®vidence par le philosophe pragmatiste Peirce, qui consiste ¨ 

émettre des conjectures sur les causes possibles dôun certain ph®nom¯ne observ®. Rappelons 

que lôinduction vise ¨ ®tablir des r¯gles du type ç sié, alorsé è ¨ partir dôinf®rences logiques 

r®alis®es sur la base de la r®p®tition et de la similitude ¨ lôint®rieur dôune certaine population. 

A la différence de lôinduction, lôabduction ne vise pas ¨ ®tablir des r¯gles ç sié, alorsé è mais 

à identifier les causes plausibles des phénomènes observés ; ceci en mobilisant la totalité des 

informations dont on dispose, même si elles sont hétérogènes ». 

5.1.3. La sélection des cas 

Puisque nous adoptons une d®marche qualitative par ®tude de cas et comme nous lôavons 

pr®cis® plus t¹t, la validit® externe de notre recherche ne d®pend pas dôune g®n®ralisation 

statistique qui consisterait ¨ ®tendre les r®sultats dôune partie dôune population à son ensemble. 

Elle sôappuie plut¹t sur la sp®cification des conditions par lesquelles un ph®nom¯ne existe. D¯s 

lors, notre ®chantillonnage nôest pas probabiliste mais th®orique. Nous visons une 
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généralisation analytique, qui induit un enrichissement th®orique par lôanalyse en profondeur 

de peu de cas (Gobo, 2004). Dôailleurs nous soulignons avec Gobo (2004) la confusion que 

pourrait impliquer lôexpression ç étude de cas è puisquôil ne sôagit pas dô®tudier un cas, mais 

de mettre au jour les processus et ph®nom¯nes quôil permet de r®v®ler, dans lôobjectif de 

produire de la conceptualisation et dôenrichir la th®orie. 

Conformément aux recommandations de Miles et Huberman (2003), la sélection des cas de 

notre travail de recherche repose en partie sur une opportunité de terrain, puisque nous sommes 

en partie financée par la Région Paca, mais aussi sur une démarche de réflexion conceptuelle. 

Le PTCE BatirAS, partenaire socio-économique dans le cadre de notre contrat doctoral, est lôun 

des deux PTCE lauréats du premier appel à projets (AAP) en PACA, parmi les vingt-trois 

lauréats nationaux. Il ®marge dans la structuration dôune fili¯re ®cologique locale. D¯s lors, sa 

configuration diff¯re substantiellement dôun PTCE de type multi-activit®s, puisquôil cherche à 

structurer la production locale des éco-matériaux « des champs aux chantiers ». Contrairement 

au PTCE La Courte Echelle, second lauréat en Paca que nous avons interrogé en phase 

exploratoire et qui est plutôt de nature multi-activités sans avoir strictement défini son champ 

dôaction au moment de lôAAP, BatirAs sôappuie sur un projet d®fini de structuration de filière 

locale, d®j¨ commenc® dans le cadre dôune mission men®e par la structure mère du pôle : le 

Comit® dôExpansion 05, et quôelle va chercher à développer en associant tous les acteurs de la 

filière, ainsi que des collectivités et centres de recherche. Cette dynamique, à la fois émergente 

et structurée, nous a semblé particulièrement intéressante pour analyser lôadoption du dispositif 

PTCE dans un contexte de pluralisme institutionnel. 

Un constat structurant de notre réflexion a été dès le départ celui de la prégnance de la contrainte 

ext®rieure dans ce projet dôautonomisation de la production locale. Nous avons alors cherché à 

mettre en perspective le ph®nom¯ne observ® avec un autre PTCE qui îuvre ¨ la structuration 

dôune fili¯re locale. Notre recherche portant sur la mise en relation du niveau dôanalyse national 

dô®laboration de la politique publique et des niveaux m®so des projets de PTCE, il était 

n®cessaire de s®lectionner un PTCE laur®at dôun des deux appels ¨ projets interminist®riels, 

condition sans laquelle la dimension instituante du dispositif PTCE nôaurait pu °tre analys®e.  

Par ailleurs, étant donné que nous supposons que le dispositif PTCE influence la structuration 

des pôles, et que ce dispositif évolue, il en ressort que des modifications sensibles ont pu 

sôop®rer entre les 2 AAP : en termes de crit¯res de s®lection, dôobjectifs ¨ atteindre etc. Nous 

avons alors sélectionné le PTCE BouôSol, lauréat du second APP réseau national de 
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boulangerie solidaire, en nous focalisant sur son territoire historique ïPACA- et sur la démarche 

de structuration de la filière du pain biologique opérée par le pôle. 

5.1.4. Une étude multi -niveaux pour lôanalyse de processus complexes 

Pour mieux comprendre lôappropriation et la mise en îuvre du dispositif par les deux RTO que 

nous étudions, nous choisissons de nous intéresser, au-delà des deux études de cas, au niveau 

national dô®laboration du dispositif PTCE. Nous recourons dès lors à une approche multi-

niveaux qui se concentre sur trois unités distinctes : (1) le niveau national dô®laboration de la 

politique publique, (2) le niveau des deux PTCE avec les organisations qui les composent, (3) 

le niveau des structures mères des deux PTCE : lôassociation Pain & Partage et le Comit® 

dôExpansion, puisque la phase exploratoire de notre recherche a tout de suite r®v®l® 

lôimportance majeure de leurs r¹les. 

Bien quôint®ressante pour enrichir la compr®hension des ph®nom¯nes que nous cherchons à 

expliquer, lôapproche multi niveaux nôest pas sans soulever des questions dôordre 

méthodologique.  

Dans un article de 2012, Lecocq aborde en revanche un problème auquel une approche multi-

niveaux peut répondre : celui de la réification dôun niveau dôanalyse. Lôécueil quôil d®crit 

consiste ¨ privil®gier un niveau dôanalyse comme explicatif de la r®alit®. Il montre par exemple 

comment le niveau inter organisationnel a été réifié dans les années 90 par la multiplication des 

travaux sur les alliances et les partenariats. Dans notre travail de recherche, se focaliser sur les 

niveaux méso des deux études ne permet pas la compréhension des pratiques qui sont 

influencées par la nature du dispositif. Or, nous avons établi que le dispositif compte sur une 

fonction stratégique dominante et est lui-même porteur de logiques institutionnelles. Nous 

avons donc fait le choix de confronter lôanalyse méso avec une analyse du niveau national 

dô®laboration de la politique publique pour ®viter une r®ification qui consisterait ¨ expliquer les 

ph®nom¯nes observ®s par des ®l®ments exclusivement territoriaux. Dans le cadre dôun 

raisonnement abductif, nous avons émis des conjectures quant à lôinfluence du dispositif 

institutionnalis® PTCE sur les projets locaux. Côest bien dans le cadre dôune boucle induction-

abduction-d®duction que nous avons choisi de mettre en îuvre cette d®marche.  
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5.1.4.4.  Focus sur le mode de capture des logiques institutionnelles  

Le mode dôidentification des logiques institutionnelles en pr®sence dans nos terrains est un des 

®l®ments qui n®cessite le plus dôexplicitation en termes de m®thodologie. Il nous est en effet 

n®cessaire dôexpliquer concr¯tement comment, ¨ partir de notre matériau empirique, nous avons 

pu identifier les logiques institutionnelles auxquelles adh¯rent les diff®rents groupes dôacteurs 

et quôils configurent en retour ¨ travers leurs pratiques. Suite au volume exponentiel de 

publications académiques qui mobilisent lôapproche par les logiques institutionnelles dans une 

perspective empirique, Reay et Jones se sont attachés en 2016 à dresser une typologie des 

diff®rentes m®thodes utilis®s par les auteurs pour identifier les logiques institutionnelles quôils 

donnent à voir. Reay et Jones (2016, p.442) partent du constat dôun manque de discussion 

scientifique de ce quôils appellent la ç capture » des logiques institutionnelles : côest-à-dire leur 

identification, leur description et leur mesure.  

Leur synthèse des travaux académiques analysés débouche sur une typologie qui répertorie trois 

méthodes principales :  le « pattern-deducing », le « pattern-matching » et le « pattern-

inducing è. Bien quôils reconnaissent que ces m®thodes ne sont ni exhaustives ni exclusives, la 

typologie quôils proposent nous permet de sp®cifier notre cheminement de recherche en nous 

appuyant sur les types établis.  

Dôembl®e, le ç pattern-deducing » serait inenvisageable dans le cadre de notre travail de thèse 

puisquôil sôinscrit plut¹t dans la tradition de la philosophie du langage et relève surtout 

dôapproches d®ductives : les auteurs identifient des modèles existants puis cherchent à voir 

quelles logiques sont ¨ lôîuvre. Or notre processus de recherche est bas® sur lôabduction. 

Nous nous appuyons plutôt sur une méthode au carrefour de ce que les auteurs appellent 

« pattern-matching » et « pattern-deducing ». Le « pattern-matching » consiste à partir de 

typologies issues de la litt®rature pour ensuite mesurer les ®carts des logiques ¨ lôîuvre sur le 

terrain avec ces typologies. La comparaison et les allers-retours entre théorie et terrain 

autorisent alors les démarches abductives.  

Nous avons pris soin de dresser, au stade de la revue de littérature, une typologie des logiques 

institutionnelles ¨ lôîuvre dans le champ de lôESS. En revanche, nous ne nous contentons pas 

de comparer nos données à cette typologie, mais nous nous basons aussi sur notre « matériau 

empirique brut è pour r®v®ler les logiques institutionnelles ¨ lôîuvre. Nous avons donc aussi 

recours partiellement au « pattern-inducing », puisque cette méthode consiste à partir des 
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données brutes via un processus ascendant pour finalement identifier les logiques dans leur 

contingence et spécificités contextuelles. En général, cette méthode se base sur une démarche 

purement inductive de type grounded theory et mobilise peu le codage de données, auquel elle 

préfère de longs et nombreux extraits de données représentatives des éléments caractérisant 

chaque logique. 

5.1.4.5. Eviter la circularité et lô®quifinalit® : une démarche réflexive 

Pour rendre notre processus de recherche le plus transparent possible, nous décrivons ici 

comment nous avons évité la concrétisation des risques principaux qui ont menacé la pertinence 

de lôanalyse des donn®es.  

Un des risques les plus fréquents lié à la recherche qualitative consiste à ne voir dans le matériau 

empirique que les éléments qui confirment la théorie. Popper (1988, p.140) sôy r®f¯re en disant 

que lô « On peut dire dô¨ peu pr¯s nôimporte quelle th®orie quôelle sôaccorde avec quelques 

faits ». Bamford (1993) désigne par la suite cet écueil comme le risque de circularité. 

Lors du lancement de la th¯se, le travail dôanalyse du mat®riau empirique que nous avons men® 

parallèlement à son recueil a vu se concrétiser ce risque de circularité. En effet, étant donné 

notre objet dô®tude : des pôles territoriaux de coopération économique, nous cherchions en 

phase exploratoire à caractériser les relations territoriales de coopération qui pouvaient y avoir 

lieu, pour bien nous saisir des contextes. Nous nous sommes donc appuyée dans un premier 

temps sur la litt®rature de lô®conomie territoriale et de lô®conomie des proximit®s pour 

comprendre le ph®nom¯ne de polarisation. Dans lôanalyse des premiers entretiens que nous 

avons menés, nous avons eu tendance à survaloriser certains facteurs explicatifs des difficultés 

de mise en place de projets coop®ratifs observ®es. Puisque lô®conomie des proximit®s 

conditionne la coop®ration territoriale ¨ la combinaison dôune proximit® g®ographique et dôune 

proximit® organis®e, nous avions par exemple tendance ¨ expliquer la difficult® dô®mergence 

du p¹le BatirAS par un manque de proximit® organis®e entre les acteurs, par lô®clatement des 

fili¯res en noyaux dôacteurs isol®s aux liens faibles, par de la frilosité à la coopération, par un 

manque de tradition locale coop®rative. Nous orientions alors nos entretiens vers lôexplicitation 

de ces variables et ne retrouvions dans notre matériau empirique que des éléments venant 

confirmer ce que nous lisions dans le même temps dans la littérature. Or, en complétant ces 

entretiens par des moments dôobservation participante et par lôanalyse de donn®es secondaires, 

nous avons rapidement constaté que ces explications se révélaient limitatives et ne suffisaient 

pas ¨ ®clairer les tensions observ®es sur le terrain. Par exemple, si un certain nombre dôacteurs 
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ne sôinvestissaient pas en profondeur dans le projet du p¹le, ce nô®tait pas simplement par 

manque de proximit® organis®e mais parfois parce quôils adh®raient à des logiques différentes, 

ou parce que les caractéristiques du dispositif PTCE telles que définies au niveau national ne 

correspondaient pas ¨ leur vision de ce que pouvait °tre un p¹le dôacteurs dans leur territoire et 

dans leur secteur dôactivit®, ou encore parce que des pressions environnementales liées à la 

concurrence extérieure ou à la règlementation freinaient le développement de la filière dans 

laquelle ils sôinscrivaient. 

Il sôest donc av®r® que notre grille th®orique initiale ®tait trop contraignante et in fine peu 

pertinente vis-à-vis de la complexité révélée de notre objet de recherche. Elle nous aurait donc 

immanquablement menée à la concrétisation du risque de circularité. Nous avons donc réorienté 

notre grille dôanalyse et nos questions de recherche vers ce que Whyte (1984 dans Dumez, 

2013) qualifie dôç orienting theory » en utilisant des catégories larges pour maximiser le 

processus de découverte. Nous nous sommes donc munie dôun cadre permettant de nous 

orienter dans les données, tout en étant suffisamment lâche pour ne pas structurer le matériau 

et donc les résultats. 

Pour mieux saisir les phénomènes observés, nous sommes appuyée sur une grille de codage 

semi-structur®e. Etant donn® quôenviron 2/3 de nos codes sont ®mergents, nous pouvons 

affirmer que le cîur de notre analyse ne vient pas uniquement confirmer la théorie mais 

comprend des cat®gories qui ont ®t® r®v®l®es par lôanalyse du corpus. Seuls les codes a priori 

(1/3 des codes) sont directement issus de la littérature, et leur enrichissement permet la 

compr®hension globale dôun ph®nom¯ne, au plus pr¯s des terrains ®tudiés. 

5.2. Collecte et analyse des données 

Venons-en désormais ¨ la pr®sentation du mode de collecte et dôanalyse des donn®es en 

distinguant trois points : la présentation de nos terrains, les moyens mobilisés pour recueillir 

notre mat®riau empirique, enfin les modalit®s dôanalyse de ce mat®riau.  

5.2.1. Présentation des terrains 

Nous proposons pour commencer un tableau de présentation synthétique des deux terrains pour 

servir de repère au lecteur et faciliter la compréhension des caractéristiques empiriques 

principales du travail. 
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BatirAS  : 

Avec pour vocation de structurer les filières 

locales dô®co-matériaux dans les départements 

des Hautes-Alpes (05) et des Alpes de Haute 

Provence (04), le PTCE BatirAS a rassemblé 

des acteurs via une gouvernance informelle et la 

signature dôune charte. La démarche est portée 

par le Comit® dôExpansion (Comit® de Bassin 

dôEmploi de Gap), qui îuvre depuis 2010 ¨ la 

structuration des filières suivantes : bois, paille, 

pierre, terre. Lauréat du premier appel à projet 

PTCE en 2014, le pôle prend vie grâce à un 

comité de coopération, organe dô®largissement 

du CA du CBE. 

BouôSol : 

Créée en Août 2013, la Scic (Société 

Coop®rative dôInt®r°t Collectif) BouôSol vise le 

d®veloppement dôun réseau de boulangeries 

solidaires sur le territoire national. Elle se 

positionne sur le développement de filières 

locales du pain biologique par lôessaimage, à 

partir de lôinitiative marseillaise Pain & Partage, 

dôunit®s de boulangeries elles aussi sous forme 

de Scic et comptant sur des dispositifs 

dôinsertion. La SCIC a été lauréate du 2nd 

appel à projets PTCE en 2016. 4 unités ont été 

essaimées : Marseille Nord, Calais, Lyon et 

Montpellier. 

 

Nous pr®sentons dans cette partie les deux PTCE qui font lôobjet de nos ®tudes de cas. Nous ne 

d®taillons pas leur contexte dô®mergence ni leurs ®volutions puisque ce sera lôobjet de la partie 

5.2. Nous nous bornons ici à présenter les propriétés structurelles des deux PTCE en considérant 

les variables suivantes : activité, forme de polarisation, gouvernance et modèle économique. 

Nous nous appuyons pour ce faire sur les éléments de caractérisation des RTO mentionnés dans 

le chapitre I (section 1.2). 

 

5.2.1.1. Le PTCE BatirAS 

Activité 

Le PTCE BatirAS a pour vocation de structurer les fili¯res locales dô®co-matériaux - bois, 

paille, pierre, terre - dans les départements des Hautes-Alpes (05) et des Alpes de Haute 

Provence (04). Il  est issu dôun partenariat fort entre le Comit® dôExpansion (CBE des Hautes-

Alpes) et la R®gion PACA. Côest dans le cadre de la co-animation du dispositif régional 

COTEFE (Conférences Territoriales Education Formation Emploi Economie)28 que ces deux 

acteurs ont diagnostiqu® le potentiel territorial ¨ d®velopper autour de lô®co-construction / 

                                                 

28 Les COTEFE sont des instances participatives de la R®gion Paca qui cherchent ¨ favoriser les synergies dôacteurs 

et à améliorer le maillage territorial tout en coordonnant les politiques régionales avec celles des partenaires 

institutionnels (Etat, départements, etc.) 

Tableau 6 : Présentation sommaire des 2 PTCE 

Source : ®laboration par lôauteure 
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rénovation. Le Comit® dôExpansion sôest alors port® candidat pour animer un p¹le autour de 

lô®co-construction et a été lauréat du premier appel à projet PTCE en 2014.  

 

Dans ce cadre, les grands items d®finis par le plan dôaction triennal du PTCE sont les suivants: 

- exp®rimentation et production dô®co mat®riaux, incluant la recherche & d®veloppement ainsi 

que la participation active de la part des structures de lôIAE ; 

- appui à la réalisation de projets bio-sourcés, incluant la participation possible des acteurs de 

lôIAE dans le cadre de commandes publiques et priv®es ; 

- croisement des acteurs de la formation et de lôinsertion afin dôoptimiser le suivi et les parcours 

des personnes aidées pour revenir à un emploi durable et de qualité ; 

Ces trois items correspondent aux trois axes structurants de BatirAS : axe 1 Production, axe 2 

Réalisation et axe 3 Formation/Insertion.  

Ils se recoupent au sein dôune approche que le PTCE qualifie de fonctionnelle et qui se veut 

exhaustive (cf : figure 7 ci-dessous) afin de rassembler lôensemble des acteurs des fili¯res de 

lô®co construction autour dôune strat®gie partag®e. Le PTCE cherche donc ¨ la fois ¨ structurer 

lôoffre ¨ travers des projets de groupements dôentreprises, de r®ponse collective ¨ des appels 

dôoffre et ¨ stimuler la demande via lô®laboration dôune strat®gie de communication et en 

cherchant à actionner le levier de la commande publique. 

Dès sa candidature ¨ lôAPP PTCE, BatirAS a souhait® cr®er des liens avec des centres de 

recherche, avec une demande de mutualisation aupr¯s du LEST ainsi quôaupr¯s du laboratoire 

PACTE.  
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Figure 7 : Approche fonctionnelle du PTCE BatirAS 

Source : document interne de BatirAS 

 

Forme de polarisation 

BatirAS est de forme monocentrique élargie (Gianfaldoni et Lerouvillois, 2014) puisque le 

Comit® de Bassin dôEmploi (CBE) des Hautes-Alpes qui porte et anime la démarche PTCE 

cherche à rallier des acteurs extérieurs au département en envisageant des projets ou des 

coopérations interinstitutionnelles sur différents micro territoires. Le centre du RTO est donc 

situ® ¨ Gap (05), ville dôimplantation du CBE, mais le p¹le sô®tend jusque dans les Alpes de 

Haute Provence (04) avec par exemple le projet de cr®ation dôune unit® de transformation du 

chanvre mené avec le Parc Naturel Régional du Luberon et la communauté de communes 

Provence Verdon.  

 

Gouvernance 

BatirAS rassemble des acteurs via une gouvernance informelle et la signature dôune charte. 

La démarche nôa pas suscit® de cr®ation de structure ad ôhoc mais est portée par le Comité 

dôExpansion (Comit® de Bassin dôEmploi de Gap). Le pôle prend vie grâce à un comité de 
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coopération, organe dô®largissement du CA du Comit® dôExpansion, qui se réunit à fréquence 

variable et en fonction de lôintensit® des activit®s.   

 

Figure 8 : la gouvernance du PTCE BatirAS 

Source : documents internes de BatirAS 

 

Lôordre du jour de ces comit®s de coop®ration consiste souvent ¨ pr®senter les ç chantiers 

exemplaires è mis en îuvre principalement par les animateurs de BatirAS. Il sôagit aussi lors 

de ces r®unions de se mettre dôaccord sur une strat®gie partag®e qui peine à se consolider du 

fait notamment dôun fort turnover au niveau des membres présents. Le pôle cherche à stimuler 

des projets collectifs de construction ou de r®novation ®cologique qui servent de vitrine ¨ lô®co 

construction dans le territoire. Il déploie une organisation par projets : il a par exemple contribué 

¨ rassembler diff®rentes structures autour de la r®novation dôune ®glise et autour dôun projet 

dô®co-hameau. Le pôle mentionne dans ses documents de présentation initiaux 80 membres 

mais les personnes morales ou physiques signataires de la charte du PTCE éco-matériaux sont 

au nombre de 23 et à peu près équitablement réparties entre acteurs publics ou parapublics, 

acteurs de la recherche et de la formation et acteurs des fili¯res locales dô®co mat®riaux. 

Toutefois, le noyau dur dôacteurs fortement impliqu®s se compose essentiellement (au-delà du 

Comit® dôExpansion) de trois parties prenantes : un architecte et deux structures de formation 

¨ lô®co-construction auxquelles nous nous référons dans ce manuscrit par les désignations 

dôArchi, Eco Ŭ et Eco ɓ .  

Le comité de pilotage rassemble les financeurs du pôle qui sont les suivants : SGAR, CDC, 

Conseil Régional PACA, Directte UT05, Conseil Général 05. Ils se réunissent de façon bi 






























































































































































































































































































































































